






LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Monsieur Jean-Pierre LANDAU
Inspecteur général des Finances
Conseiller financier
Ambassade de France à Londres

Paris, le 21 octobre 2003

Monsieur l’Inspecteur général,

La mondialisation est créatrice de richesses et facteur de liberté
et de croissance. Mais elle est aussi à l’origine de nouveaux risques globaux
et rend plus aiguë la persistance de la pauvreté et des inégalités dans le
monde. Les États, reconnaissant que la mondialisation de l’économie doit
avoir pour corollaire la mondialisation de la solidarité, ont adopté en sep-
tembre 2000 les Objectifs du millénaire pour le développement, confirmés et
amplifiés en septembre 2002 lors du Sommet de Johannesburg.

La réalisation de ces engagements nécessite des moyens finan-
ciers accrus. De nombreuses voies sont explorées : augmentation de l’aide
publique au développement, financement des infrastructures en eau, faci-
lité financière internationale proposée par le Royaume-Uni et soutenue
par la France.

Face à l’ampleur des besoins et l’urgence des échéances, il me
paraît nécessaire de réfléchir également à la possibilité de nouvelles con-
tributions financières internationales pour réduire la pauvreté, favoriser
le développement, et financer les biens publics globaux tels que l’environ-
nement, la santé publique ou les ressources rares. Une fraction des riches-
ses créées par la mondialisation doit pouvoir être utilisée au service de
ces objectifs.

Progresser dans ce débat suppose une approche pragmatique
et sans a priori combinant l’expertise économique, financière et fiscale,
ainsi qu’une bonne connaissance des règles multilatérales et des engage-
ments internationaux.

La vocation de la France est d’être pionnière sur ce type de
sujet. Aussi ai-je souhaité créer un groupe de travail pluridisciplinaire
dont je vous remercie d’avoir accepté la présidence. Ce groupe aura pour
missions :
– de recenser les réflexions et réalisations actuelles, en France comme à
l’étranger. Il s’inspirera notamment d’expériences de prélèvement volon-
taire automatique en cours ou à l’étude (carte bleue, vignette, centime sur
l’eau...) ;
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– de formuler des recommandations sur :
• les assiettes envisageables, telles que l’énergie, le commerce internatio-
nal de certains biens, les transactions financières internationales, certai-
nes consommations courantes, ainsi que les modalités possibles de
recouvrement ;
• les procédures d’affectation et de gestion de ces ressources pour en
assurer un usage efficace, démocratique et transparent ;
• la meilleure façon de faire progresser cette idée sur la scène internationale.

Le groupe pourra procéder à l’audition de toute personnalité
qu’il jugera utile d’entendre et fera appel aux administrations en tant que
de besoin.

Il me fera un rapport dans un délai de six mois, en soulignant
tant les points d’accord entre ses membres que les points qui pourront
faire l’objet de discussions ou nécessiteront d’être approfondis.

En vous remerciant, je vous prie d’agréer, Monsieur l’Inspec-
teur général, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Jacques CHIRAC
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Résumé et conclusions

Ce rapport résume les réflexions et conclusions du groupe de
travail dont le Président de la République a décidé la création. Il est le fruit
des débats et réflexions communes entre personnalités d’horizons divers et
de sensibilités différentes. Aucune n’est en désaccord avec l’approche
générale et la philosophie du rapport. Ce qui ne signifie pas que toutes
partagent en détail chacune des orientations ou recommandations. Les
membres du groupe ont siégé à titre personnel et n’engagent pas les orga-
nismes, institutions ou entreprises auxquels ils appartiennent.

La mondialisation crée beaucoup de richesses. En affecter
une fraction à lutter contre la pauvreté, les inégalités et pour soutenir le
développement répond à une exigence éthique sociale, économique – et
politique, compte tenu de l’instabilité qu’engendrent les écarts de dévelop-
pement dans un monde ouvert.

La traduction de cette exigence en nouvelles contributions
financières se heurte toutefois à plusieurs obstacles. De fait, l’idée elle-
même est très controversée, au moins dans sa forme la plus avancée : celle
d’une véritable fiscalité internationale.

Il y a d’abord, un problème de légitimité. Il n’existe pas de
Parlement mondial pour voter l’impôt. De nouvelles contributions
devraient donc reposer, d’un point de vue démocratique et juridique, sur le
consentement des États et, au-delà, de leurs citoyens. Ce consentement,
aujourd’hui, n’existe pas. L’opposition au principe même d’une contribu-
tion obligatoire est vive dans de nombreux pays. Elle s’appuie sur la
défense d’une souveraineté nationale perçue, notamment en matière fis-
cale, comme inaliénable.

Un second obstacle tient au scepticisme qui prévaut, dans cer-
tains pays ou secteurs de l’opinion mondiale vis-à-vis de l’aide au dévelop-
pement. Le rapport ne partage pas ce scepticisme. Bien sûr, l’objectif
ultime, y compris pour les pays les plus pauvres, est de réussir leur intégra-
tion dans l’économie mondiale, par la croissance économique. Mais il n’y a
pas de croissance sans un minimum d’infrastructures, de revenu, d’accès à la
santé et à l’éducation. À défaut, toute accumulation de capital est impossible
et les ménages et producteurs pauvres ne peuvent absorber les chocs qui
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accompagnent naturellement toute activité économique. La croissance réduit
certes la pauvreté. Mais la pauvreté extrême est aussi un obstacle à la crois-
sance. Pour briser cette double causalité, l’aide est indispensable.

Enfin, même parmi les acteurs les plus sincères et les plus
engagés dans l’aide au développement, des doutes s’expriment : ne faut-il
pas concentrer les efforts sur l’augmentation des budgets d’aide publique,
qui devraient tous tendre vers l’objectif de 0,7 % du PNB (que, pour sa
part, la France a adopté). La recherche de mécanismes innovants est perçue
comme une diversion, un moyen pour les pays développés d’échapper à
leurs engagements et leurs obligations.

Cette dernière préoccupation est légitime et la première partie
de ce rapport est consacrée à y répondre : elle montre pourquoi et comment
de nouvelles contributions sont nécessaires, au-delà et à côté des formes
actuelles d’aide au développement. La deuxième partie examine autour de
quelles approches – économiques, juridiques, financières – pourrait se
développer une fiscalité internationale pour le développement. Dans une
troisième partie, diverses options de contributions, volontaires ou obliga-
toires, sont examinées d’un point de vue technique.

Plus et mieux financer
le développement
Pour atteindre les objectifs de développement du millénaire

(ODM), on sait qu’au minimum un doublement de l’aide (50 milliards de
dollars supplémentaires par an) serait nécessaire. Mais on sait moins que :
avec deux milliards de dollars par an garantis sur dix ans, on assure la sco-
larisation primaire de tous les enfants d’Afrique subsaharienne ; avec deux
milliards de dollars par an, on finance dans des conditions satisfaisantes la
recherche médicale sur les grandes pandémies (paludisme, sida) qui affec-
tent les pays en développement ; avec un milliard de dollars par an, on met
à la disposition de toute la population mondiale les dix interventions chi-
rurgicales de base nécessaires à la préservation de la vie et de la santé.

Il s’agit, à l’échelle de la planète, de sommes faibles, pour des
actions dont personne ne conteste l’urgence et l’impérieuse nécessité. Pour-
tant, elles ne se matérialisent pas aujourd’hui dans les flux d’aide publique.

La générosité des pays développés est-elle insuffisante ? Il est
difficile de conclure absolument en ce sens. Après des années de régres-
sion, l’aide publique au développement s’inscrit à nouveau en hausse.
L’intervention des fondations privées, pendant longtemps réservée à des
actions exclusivement nationales, se diversifie rapidement vers des gran-
des causes internationales. Enfin, les sondages et études d’opinion mon-
trent une attention et une certaine sensibilité à la cause du développement.
On constate l’émergence d’une « conscience citoyenne mondiale » même
si elle se manifeste principalement sur les questions d’environnement, et si
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l’altruisme des citoyens est parfois inhibé par un manque d’information et
des doutes sur l’efficacité de l’aide.

Il s’agit donc fondamentalement d’un problème de système.
Les flux d’aide résultent d’un processus de négociation permanente entre
des États, dont les stratégies varient au gré de leurs priorités, de leurs
objectifs (légitimes) de politique de développement et d’action extérieure
et qui sont généralement soumis à la contrainte de budgets annuels.

Un tel processus produit nécessairement des résultats peu satis-
faisants, en l’occurrence :
– des ressources insuffisantes. Chaque donateur privilégie ses propres
priorités, en espérant que les autres contribueront aux objectifs communs
qui sont finalement laissés pour compte ;
– des coûts de transactions et de négociations élevés. Pour les donateurs
beaucoup de temps et de ressources sont dépensés à la recherche des com-
promis. Pour les pays bénéficiaires, il est de plus en plus difficile de faire
face à la complexité et aux aléas de fonctionnement du système ;
– l’aide n’est pas produite sous des formes adaptées (un tiers seulement
bénéficie à la lutte contre la pauvreté ; la part des dons reste insuffisante ;
moins de 50 % de l’aide se traduit en transferts financiers effectifs vers les
pays en développement) ;
– l’aide est imprévisible et volatile (quatre fois plus volatile que le PNB
des pays récipiendaires). Elle est souvent une source additionnelle d’insta-
bilité pour les pays bénéficiaires, tandis qu’elle devrait, au contraire, aider
à amortir les chocs économiques.

Le résultat obtenu est inverse de ce qui est nécessaire pour lut-
ter contre la pauvreté et favoriser le développement humain. Financer
celui-ci repose en effet sur un engagement continu des États donateurs sur
une période longue : pour aider à couvrir, sur le long terme, les dépenses
récurrentes de fonctionnement dans les secteurs sociaux fondamentaux ;
pour assurer, en outre, le financement de certains « biens publics » indis-
pensables aux pays pauvres, notamment la recherche médicale sur les pan-
démies qui affectent les pays en développement.

Il manque donc, dans le système de financement du développe-
ment, une ressource financière à la fois totalement concessionnelle et pré-
visible. Et, pour trouver une telle ressource, de nouveaux mécanismes –
multilatéraux et plus automatiques – sont nécessaires.

Nouvelles contributions financières
internationales
Un premier mécanisme est l’« International Finance Facility »

(IFF) proposée par le gouvernement britannique et fortement appuyée par
la France. Il s’agit d’anticiper dans le temps l’augmentation future de
l’aide grâce à l’émission d’emprunts obligataires gagés sur des contribu-
tions futures – et irrévocables – de la part des pays membres. Ce méca-
nisme produit une ressource stable, et dont les déboursements sont
déconnectés dans le temps des contributions budgétaires des donateurs. Il

11Résumé et conclusions



offre une certaine souplesse et peut, le cas échéant, être mis en œuvre sur
une base régionale ou limitée à certains pays. Mais, comme tout emprunt,
l’IFF renvoie la charge sur les générations futures sans pour autant garantir
le rendement de l’investissement considéré. La question centrale est donc
celle de l’avenir à long terme, c’est-à-dire après 2015. À cette date une
fraction substantielle des dépenses budgétaires d’APD sera absorbée, dans
les pays développés, par les remboursements de l’IFF, et non plus trans-
férée aux pays en développement. Pourtant, de nombreux pays, notamment
en Afrique subsaharienne, auront encore besoin d’aide. Pour ces pays,
l’anticipation des flux d’aide représente un risque important si, d’ici là,
d’autres sources de financement stable n’ont pas été mises en place.

Une deuxième approche est celle d’une fiscalité internationale.

Elle est nécessairement le produit d’un acte de coopération
entre États, qui seuls disposent du pouvoir de taxer. Elle implique que ce
pouvoir, qui est une expression fondamentale de la souveraineté, soit mis
au service d’un objectif international. Elle suppose donc un degré élevé de
convergence dans les objectifs poursuivis. Elle peut être difficile à négo-
cier et mettre en place.

Mais elle produit précisément la ressource adaptée au finance-
ment du développement humain, c’est-à-dire à la fois totalement prévisible
et concessionnelle. Elle établit le financement de la lutte contre la pauvreté
sur des bases solides et le protège des aléas la politique et de la coopéra-
tion internationale. Elle assure, y compris sur le très long terme, la perma-
nence et la prévisibilité des flux d’aide. Elle règle le problème du partage
de l’effort de financement entre pays contributeurs. Elle dispense chaque
année des procédures lourdes de négociations. Enfin, elle ne pèse pas sur
les générations futures.

Contrairement à une opinion couramment répandue, la création
de taxes internationales ne nécessite pas de bouleversements institution-
nels. Elle n’implique pas la création de nouvelles organisations internatio-
nales. Elle peut être mise en place pour une durée limitée. Elle pourrait
être concentrée sur un « cœur » de besoins fondamentaux qui nécessitent
absolument un financement stable et gratuit. Au départ, même un apport
limité accroîtrait le rendement des autres financements en créant un envi-
ronnement favorable à leur efficacité.

Les deux mécanismes (IFF et fiscalité internationale) sont
potentiellement très complémentaires : chacun est adapté à un horizon et
des catégories de dépenses spécifiques. Ils peuvent, le cas échéant, se
conforter mutuellement dans une approche intégrée – à moyen et long
terme – du financement du développement humain.

Implications pour le système d’aide
au développement
L’existence d’une ressource prévisible et concessionnelle sou-

lèverait trois questions :
– comment assurer l’additionalité ? Les nouvelles ressources doivent
venir en complément, et non en substitution, de l’aide existante. Sans

12 Les nouvelles contributions financières internationales



doute faudra-t-il établir un lien plus direct et plus visible entre les fonds
collectés, d’une part, et leur utilisation, de l’autre. Ceci peut amener à des
réflexions sur l’organisation et la gestion des circuits de financement du
développement, afin de concilier cette exigence d’un lien direct avec les
objectifs d’une bonne gestion budgétaire ;
– quelle conditionnalité ? Elle est une nécessité pour assurer l’efficacité
de l’aide, mais aussi une source de volatilité, non toujours justifiée quand
elle traduit et résulte d’une variation des priorités et les objectifs des dona-
teurs. Il faudra redéfinir et inventer une conditionnalité adaptée à un finan-
cement stable du développement humain ;
– quelle gouvernance ? L’existence éventuelle de nouvelles ressources
stables et prévisibles posera la question des organismes gestionnaires. Il
faudra articuler l’action des grandes institutions financières multilatérales,
des fonds spécialisés, et des acteurs de la société civile (organisations non
gouvernementales, secteur privé).

Quelle fiscalité internationale ?

Rationalité économique, justice, équité
Tout système fiscal vise un équilibre entre efficacité écono-

mique et équité sociale. Dans un cadre international on peut ainsi avoir
plusieurs objectifs : corriger les externalités négatives générées par certai-
nes activités économiques (c’est l’objet des taxes environnementales) ;
moraliser la vie internationale (dont s’inspirent les propositions de taxes
sur les ventes d’armes) ; redistribuer les revenus et lutter contre les inéga-
lités (ce que font, à des degrés divers, les systèmes fiscaux nationaux) ;
enfin, financer des dépenses publiques définies en commun.

Le rapport se fonde, à cet égard, sur une certaine hiérarchie.
L’objectif principal, aujourd’hui, est de procurer les ressources financières
nécessaires à la réalisation des ODM. Il n’existe pas, au plan mondial, de
processus démocratique permettant de décider du niveau et des modalités
d’une éventuelle redistribution des revenus. Il existe, par contre, un objec-
tif reconnu et universellement admis de réduction de la pauvreté : la com-
munauté internationale a choisi de concentrer ses efforts sur la situation et
le sort des plus défavorisés de ses membres, non sur l’écart qui les sépare
des plus favorisés. Cette approche, dont les fondements philosophiques et
moraux sont bien établis, est celle qui peut donner, à l’instauration d’une
fiscalité internationale, sa plus grande légitimité.

On recherche donc d’abord et avant tout une fiscalité de finan-
cement.

Mais, dans le cadre de cette priorité de financement, d’autres
objectifs peuvent – et doivent – également être poursuivis.
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Objectifs d’efficacité économique, en premier lieu. La fiscalité
internationale peut permettre de financer plus efficacement le développe-
ment, c’est-à-dire avec moins de distorsions économiques. Les taxes de
correction – par exemple les taxes environnementales – ne créent pas de
distorsion économique nouvelle, mais, au contraire, en éliminent. De
même des taxes à faible taux portant sur des assiettes internationalement
mobiles, comme les transactions financières, créent moins de distorsions
qu’une augmentation des impôts nationaux, dont les taux sont déjà plus
élevés. Dans les deux cas, il est souvent impossible de mettre en place ces
taxes sans une forte coopération internationale.

Objectif de solidarité, en second lieu. La création de nouvelles
contributions internationales est inséparable de la recherche de plus de sta-
bilité, plus de sécurité et plus de justice dans le développement du monde.
Il ne doit pas en résulter, pour les pays pauvres de charges ou de handicaps
supplémentaires ; et, plus généralement, une contribution socialement
neutre ou progressive est préférable à une taxe dont l’impact serait régres-
sif en fonction des revenus.

Architecture
Si les États décidaient un jour de financer le développement par

des mécanismes plus automatiques, plusieurs options s’offrent à eux, qui
sont discutées dans le rapport, et dont la combinaison ouvre la voie à une
multitude de formules possibles :

• D’un point de vue juridique, le mécanisme peut être plus ou
moins contraignant avec, par ordre croissant d’engagement : une simple
déclaration d’intention de contribuer sur la base de critères objectifs et pré-
cis ; un système de cotisations, proche de celui appliqué par les organisa-
tions internationales, dans lequel les États se « taxent eux-mêmes »,
c’est-à-dire en prélevant sur leurs budgets nationaux (à noter que, malgré
son nom, la taxe sur les ventes d’armes s’apparente à une telle cotisation,
proportionnelle aux achats d’équipements militaires) ; enfin, un traité
international définissant les règles d’assiette, de taux et les modes de pré-
lèvement et d’affectation.

• D’un point de vue financier, la contribution peut transiter ou
non par les budgets nationaux. Si elle ne transite pas par ces derniers, elle
est versée directement à l’institution bénéficiaire (mécanisme appliqué
anciennement par la CECA et, aujourd’hui, par l’Union postale univer-
selle). Si elle transite par les budgets nationaux, elle peut être traitée soit
comme une dépense, soit comme un prélèvement sur recettes. Les contri-
butions des États au budget de l’Union européenne empruntent les deux
formules : prélèvement sur recettes pour les droits de douane et les prélè-
vements agricoles à l’importation ; contribution budgétaire pour la « res-
source TVA ».

• Enfin, et surtout, le choix essentiel porte sur la philosophie fis-
cale et politique sous-jacente. Le rapport identifie plusieurs approches possi-
bles : stimuler les contributions volontaires pour le développement par des
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incitations fiscales coordonnées dans les différents pays donateurs ; créer,
dans chaque pays, des contributions additionnelles à des impôts existants
(qui s’apparenteraient dans la pratique à des prélèvements sur le PNB des
donateurs, corrigés, toutefois, des différences dans la définition des assiettes
fiscale) ; enfin, créer des taxes internationales nouvelles, soit sur des bases
mobiles entre les pays – donc non saisissables individuellement par chacun
d’entre eux –, soit sur des « biens communs de l’humanité » et qui, dans le
régime actuel de territorialité de l’impôt, ne sont appréhendés par personne
(les taxes environnementales s’apparentant à cette dernière catégorie).

Taxe mondiale ou régionale ?
La question d’une taxe d’application régionale se pose compte

tenu de la difficulté de réaliser, dans un premier temps, un consensus uni-
versel. Elle prend une importance particulière pour ceux qui souhaitent un
renforcement du rôle de l’Union européenne dans le système d’aide au
développement. Il y a de grands risques d’évasion et les inconvénients
pour la compétitivité sont évidents. En sens inverse, il peut être utile de
créer, dans un cadre restreint, les conditions d’une dynamique débouchant
ultérieurement sur une participation plus large. Chacune de ces deux thèses
peut être défendue avec la même intensité. Il faut toutefois noter que cer-
taines taxes se prêtent plus que d’autres à une application régionale. Par
ailleurs, les pays qui mettraient en place une telle taxe devraient veiller à
ce que la gestion et l’attribution des ressources créent, pour les non-parti-
cipants, une incitation effective à se joindre au dispositif.

Orientations
Diverses formules de contributions sont examinées et discu-

tées. Elles ont été choisies en fonction de critères communs : toutes sont
techniquement faisables ; toutes procurent des recettes significatives au
regard des besoins de financement stable et permanent pour les objectifs
du millénaire ; toutes sont économiquement rationnelles car construites de
manière à minimiser les distorsions économiques liées à leur prélèvement,
voire à corriger les distorsions existantes ; toutes sont conçues pour ne pas
frapper les pays en développement (à l’exception des armes) ; aucune ne
peut être perçue sans une coopération internationale approfondie (ce qui
justifie leur affectation éventuelle au financement du développement).

Parmi les principales catégories, figurent :

• Les taxes à vocation environnementale. La problématique à
long terme d’une taxe mondiale sur les émissions de gaz carbonique est exa-
minée et discutée. Il est suggéré, dans un horizon plus court, de concentrer
la réflexion et le débat international sur les activités qui échappent
aujourd’hui largement à la taxation et aux obligations en matière d’environ-
nement (protocole de Kyoto) : transports aériens et maritimes, notamment.
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• Les taxes sur les transactions financières (dont la taxe sur les
transactions de change constitue un cas particulier). Elles ne sont pas étu-
diées dans une optique de lutte contre la spéculation, mais dans une
optique de financement. Il s’agit donc de taxes à taux suffisamment faibles
pour ne pas perturber le fonctionnement des marchés. Le rapport conclut
que : (1) ces taxes sont techniquement faisables ; (2) leur « coût écono-
mique » est limité ; (3) pour éviter l’évasion à grande échelle, la participa-
tion de toutes les grandes places financières (mais pas nécessairement de
tous les pays du monde) est nécessaire ; et (4) il est souhaitable d’exonérer
certaines activités (tenue de marché, transactions à très court terme), dont
les marges minimes ne supporteraient pas le poids de la taxe ; ce qui (5)
conduit à des estimations de rendement très inférieures aux chiffres habi-
tuellement mentionnés – mais néanmoins significatives.

• Une taxe additionnelle à l’impôt sur les sociétés acquitté par
les entreprises multinationales, qui peut être interprétée comme une contre-
partie aux avantages que leur procure la mondialisation (même si les diffé-
rences de définition dans les assiettes entres les différents pays rendraient
aujourd’hui une telle contribution assez arbitraire dans sa répartition).

• Une taxe sur les ventes d’armements qui, pour être morale-
ment significative et équitable en terme de compétitivité, devrait s’appli-
quer à toutes les ventes d’équipement (internes et exportations) et englober
tous les producteurs d’armement dans le monde.

• Des schémas de contributions volontaires, sollicitées ou
encouragées à l’occasion de certains actes de la vie courante (paiements de
factures, achats par cartes de crédit) ou lors de la déclaration fiscale de
revenus. Ces schémas paraissent, plus que les taxes, adaptés aux contribu-
tions qui seraient directement sollicitées de la part des ménages. Ils ne pro-
curent pas, en contrepartie, la même stabilité dans les flux de recettes.

• Enfin l’utilisation des droits de tirage spéciaux (« DTS ») à
des fins de financement du développement, ainsi que la création, pour le
même objet, d’une loterie mondiale, sont examinées.

Conclusion
En bref, le groupe confirme l’existence d’un déficit de finance-

ment pour la réalisation des objectifs de développement du millénaire ;
estime judicieux, à tous points de vue, de rechercher des formules innovan-
tes et solidaires pour combler ce déficit ; et pense que des solutions s’ins-
pirant à la fois d’un esprit de générosité et du souci de l’efficacité
économique sont techniquement envisageables et disponibles.

Conformément à son mandat, le groupe ne choisit pas entre les
diverses approches possibles. Il ne formule pas de recommandation privi-
légiée. Mais il énumère, en conclusion, quelques principes pouvant guider
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une démarche politique en vue de progresser. Si la communauté internatio-
nale décidait de s’engager dans la mise en place de nouvelles contributions
financières, il est important que celles-ci trouvent en elles-mêmes leur jus-
tification et suscitent une large adhésion.

Il faut donc rechercher :
– une légitimité incontestable des objectifs poursuivis, qui doivent être choi-
sis parmi ceux qui rassemblent unanimement la communauté internationale ;
– une visibilité maximale des interventions à financer, qui doivent être
clairement définies et mesurables dans leur réalisation et leurs effets ;
– l’efficacité économique dans les mécanismes mis en œuvre ce qui invite
à privilégier soit des assiettes larges qui autorisent un taux faible et intro-
duisent donc peu de distorsions ; soit des taxes dont un des effets est de
corriger des distorsions existantes ;
– une équité inattaquable dans le partage de la charge financière ;
– enfin, une transparence absolue dans la gouvernance et la gestion aussi
bien aux yeux des gouvernements bénéficiaires et de leurs populations,
que des observateurs de la communauté internationale.
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Avant-propos

Le groupe de travail a tenu douze réunions plénières entre
novembre 2003 et juillet 2004. Il a procédé à 19 auditions formelles et 64
réunions de travail entre les rapporteurs et des personnalités extérieures.

Le rapport joint a été longuement débattu au sein du groupe.
Chacun des membres a formulé ses observations. Elles ou ils ont siégé et
se sont exprimés à titre personnel, indépendamment de l’organisation à
laquelle ils appartiennent.

Grâce au professeur Atkinson, le président et les rapporteurs
ont pu bénéficier, dès le début des travaux du groupe, des versions prélimi-
naires des études entreprises, sous son égide, à l’institut WIDER des
Nations Unies. Ils tiennent à lui en exprimer leur gratitude.
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Introduction

Le Président de la République a décidé la création d’un groupe
de travail pluridisciplinaire sur les nouvelles contributions financières
internationales.

Ce rapport résume les réflexions et conclusions préliminaires
du groupe. Il est le fruit des débats et réflexions communs entre personna-
lités d’horizons divers et de sensibilités différentes.

Il est juste de dire que le groupe n’a pas considéré d’emblée la
création de nouvelles contributions financières internationales comme
allant de soi. De fait, l’idée elle-même est très controversée, au moins dans
sa forme la plus avancée : celle d’une véritable fiscalité internationale.

Il existe, certes, de profondes justifications éthiques, sociales et
économiques. La mondialisation crée beaucoup de richesses. Les opinions
diffèrent sur leur répartition ; mais le processus engagé depuis trente ans a
conduit des milliards d’individus vers une certaine prospérité et s’est
accompagné d’une réduction, au moins relative, de l’extrême pauvreté
dans le monde. Il reste que plus de 1,2 milliard de personnes vivent encore
avec moins d’un dollar par jour, les grandes pandémies progressent dans
les pays en développement et de nombreux risques pèsent sur l’environne-
ment de la planète. Face à ces défis et à ces risques, la communauté
humaine, est, de fait, solidaire. Il est donc totalement justifié de se deman-
der si une fraction des richesses créées par la mondialisation pourrait être
utilisée pour atténuer ces maux.

Il manque, toutefois, une infrastructure juridique et institution-
nelle qui permette à ces justifications de se transformer en volonté poli-
tique collective. Il n’existe pas de Parlement mondial pour voter l’impôt.
La légitimité de nouvelles contributions repose donc sur le consentement
des États et, au-delà, de leurs citoyens. Ce consentement, aujourd’hui,
n’existe pas. La création d’une fiscalité internationale nécessiterait des
abandons de souveraineté que la plupart des pays ne sont pas prêts à
consentir, même sous une forme limitée. Aux États-Unis, l’opposition est
suffisamment vive pour avoir suscité, en 1997, une législation prohibant
toute contribution à des organisations internationales qui défendraient
l’idée d’une taxe internationale touchant les citoyens ou les entreprises

21Introduction



américains. Même les États de l’Union européenne, qui ont atteint un
degré d’intégration économique et politique sans précédent dans l’histoire,
restent très éloignés de la création d’une fiscalité commune. Les projets
d’impôt européen sont, aujourd’hui, au point mort. La fiscalité internatio-
nale illustre une difficulté que la communauté internationale doit affronter
dans de nombreux domaines : organiser l’articulation de la souveraineté
nationale et celle de besoins et d’actions communs à l’ensemble des hom-
mes et des nations.

L’absence de ressources communes et partagées au plan mon-
dial est naturelle s’il n’existe pas d’objectif commun et partagé. Ce n’est
plus le cas, en ce qui concerne le développement et la pauvreté. Dans une
démarche sans précédent historique, la communauté internationale s’est
assignée, en septembre 2000, une série d’objectifs quantifiés et datés de
réduction de la pauvreté et de développement humain. Ce sont les « objec-
tifs de développement du millénaire » (ODM) adoptés à cette date par un
vote unanime de l’Assemblée générale de l’ONU. Ces objectifs doivent
être atteints en 2015. Ils portent, notamment, sur la réduction de moitié de
l’extrême pauvreté (un dollar par personne et par jour), l’accès à l’éduca-
tion, la santé (réduction de la mortalité infantile, réduction de la mortalité
maternelle, la lutte contre les grandes maladies infectieuses, notamment le
sida et le paludisme), l’assainissement et l’accès à l’eau potable.

Or, en l’état actuel des ressources, ces objectifs sont inaccessi-
bles. Il est reconnu que leur réalisation nécessite un « changement
d’échelle » dans les transferts financiers publics vers les pays pauvres. Les
estimations les plus prudentes placent les besoins supplémentaires à
50 milliards de dollars par an, ce qui implique un quasi-doublement de
l’aide publique au développement. Pour que les ODM ne s’ajoutent pas à
la liste des vœux pieux célébrés puis oubliés, il est maintenant non seule-
ment indispensable, mais aussi légitime, de se demander comment les
atteindre c’est-à-dire d’abord comment financer les actions à entreprendre.
Indépendamment des contraintes et obstacles politiques, tel est l’objet
principal de ce rapport : rechercher des sources innovantes de financement
et de nouvelles contributions financières internationales avec les implica-
tions et les conséquences qui en résultent sur les principes et les mécanis-
mes qui régissent le fonctionnement du système d’aide au développement.
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Il y a, dans la situation présente, un paradoxe éclatant et cho-
quant. Au regard des richesses créées chaque année par la croissance mon-
diale, les ressources nécessaires à la réalisation des ODM apparaissent
minimes : moins de 0,2 % du PNB mondial. Pourtant, elles ne se matériali-
sent pas dans l’aide consentie par les pays développés.

On peut imaginer, à cette défaillance, trois explications :
– le scepticisme : les gouvernements et leurs citoyens ne sont pas convain-
cus de la nécessité et l’utilité de l’aide ;
– l’indifférence : la lutte contre la pauvreté et pour le développement n’est
pas jugée prioritaire par rapport à d’autres causes ;
– le fonctionnement du système international d’aide au développement.

Cette troisième cause apparaît prédominante par rapport aux
deux premières, ce qui justifie la recherche de « nouveaux » mécanismes
de financement du développement.

Nécessité et utilité de l’aide
Il existe, dans certains pays et secteurs de l’opinion mondiale,

un grand scepticisme sur l’utilité de l’aide publique au développement.
Selon ce courant de pensée, les objectifs du millénaire peuvent être sponta-
nément atteints par la croissance et l’ouverture économiques. L’essentiel
pour les pays pauvres est de pratiquer de bonnes politiques et créer un
environnement favorable à l’investissement privé.

Ce rapport tend à montrer, au contraire, que l’aide est néces-
saire aux pays pauvres pour tirer tous les bénéfices de la croissance écono-
mique et du développement des échanges mondiaux. Et, au-delà, qu’une
transformation de la nature de l’aide est indispensable au financement du
développement humain.

Croissance, échanges et pauvreté
La croissance est certainement indispensable à la réduction de

la pauvreté. Un point de croissance supplémentaire du PNB par tête réduit
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de deux points le pourcentage des pauvres dans la population. Beaucoup de
pays, notamment parmi les plus peuplés, ont réalisé des progrès considéra-
bles dans l’élimination de la pauvreté, grâce à une croissance économique
très forte au cours des quinze dernières années.

L’objectif ultime de toute stratégie du développement est de
permettre à tous les pays, y compris les plus pauvres, d’emprunter la même
voie ; c’est-à-dire au-delà des Objectifs du Développement du Millénaire,
de créer les conditions d’une dynamique de croissance forte qui leur per-
mette de rattraper les pays plus avancés et de s’intégrer positivement dans
l’économie mondiale en en tirant les bénéfices.

À cet égard, les échanges internationaux sont un puissant
moteur du développement. Toutes les grandes expériences de décollage
économique depuis cinquante ans se sont faites sur la base d’une expan-
sion des exportations. Il n’y pas d’exemple, à l’inverse, de pays qui soit
sorti du sous-développement sans pénétrer sur le marché mondial et s’y
appuyer. D’un point de vue d’efficacité, le commerce international offre,
pour les pauvres, des potentialités très fortes. On estime que l’expansion
du commerce mondial depuis 1970 a tiré plus de 400 millions de personnes
de la pauvreté. Une augmentation de 5 % des parts de marché des PED
procurerait des revenus de 350 milliards de dollars, sept fois supérieurs à
la totalité de l’aide publique au développement. Le commerce génère
directement des revenus, des emplois et des investissements.

Beaucoup d’obstacles, toutefois, empêchent les pays pauvres
d’exploiter ces opportunités.

Il existe tout d’abord des obstacles physiques et handicaps géo-
graphiques. Les économies pauvres souffrent fréquemment de leur encla-
vement géographique, de la récurrence des calamités naturelles, de la
faiblesse des infrastructures et de la désorganisation des circuits de trans-
ports. Et l’on peut penser que, si ces vrais obstacles au développement ne
sont pas traités, la libéralisation commerciale ne produira pas ses effets (1).

Le second obstacle est la dépendance économique. Près d’un
milliard de personnes dans le monde dépendent, pour leur subsistance, de
la production de matières premières et produits primaires. Cette dépen-
dance est particulièrement étendue en Afrique. Les pays producteurs les
plus pauvres sont donc aussi les plus exposés aux chocs sur les prix, dont
on sait, s’ils sont fréquents, qu’ils pénalisent ou empêchent la croissance
économique. Cette combinaison de pauvreté extrême et de dépendance
totale vis-à-vis des marchés de matières premières est impossible à briser
sans aide ou appui externe.

Enfin, et surtout, la pauvreté extrême est elle-même un obstacle
à la croissance. Beaucoup de recherches, au cours des années récentes, ont
mis en évidence la complexité des mécanismes et des enchaînements main-
tenant plus de deux milliards d’êtres humains en deçà d’un seuil de deux
dollars par personne et par jour. On sait désormais que la pauvreté ne se
définit pas seulement par un revenu. C’est un état, qui se caractérise par
une extrême vulnérabilité, due à l’absence de « capital » physique, finan-
cier et humain (2). En conséquence, les ménages et producteurs pauvres ne
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peuvent absorber les chocs qui accompagnent naturellement toute activité
économique se déroulant sur un marché. Ils ne peuvent s’exposer au
risque. Ils ne répondent donc pas « normalement » aux incitations écono-
miques. Même si des opportunités apparaissent, par exemple sous l’effet
d’une libéralisation des marchés, ils ne peuvent les exploiter (3).

Il y a donc des seuils critiques d’isolement géographique,
d’état sanitaire, d’éducation et de vulnérabilité aux désastres naturels, en
deçà desquels tout progrès économique est impossible. De ce fait, il existe
une causalité réciproque entre développement humain et croissance.

Le rôle de l’aide est de briser cette causalité en permettant aux
pays pauvres de franchir certains seuils critiques, alors même que leurs
ressources domestiques sont insuffisantes pour y parvenir. La qualité des
infrastructures et le niveau de développement humain (santé, éducation)
sont essentiels. Ils déterminent la capacité du pays à attirer et provoquer
des investissements, y compris privés, sans lesquels toute croissance sou-
tenue est impossible.

Cette nécessité de l’aide est de plus en plus reconnue, y com-
pris en dehors de la sphère publique (4) comme le montre le comportement
des fondations privées, notamment aux États-Unis.

Leur évolution témoigne d’une prise de conscience, d’autant
plus intéressante et révélatrice que les fondations sont totalement indépen-
dantes. Vivant sur leurs dotations, elles sont à l’abri des pressions politi-
ques et des contraintes de la collecte de fonds. Leur structure de
financement leur permet de s’engager dans des programmes à très long
terme, sur une base pluriannuelle, ce que ne permet pas le plus souvent
l’aide publique. Elles ont aussi une capacité supérieure à prendre des ris-
ques, à innover et à expérimenter.

Le développement, et plus généralement l’action internatio-
nale, n’absorbait, jusqu’à la dernière décennie, qu’une part très minoritaire
(5 %) des flux des fondations. Mais la tendance est désormais en forte
hausse et aujourd’hui, 11 % des interventions totales bénéficient aux pays
en développement (5). Cette évolution s’est produite sous l’influence,
notamment, des très grandes fondations créées depuis dix ans, au premier
rang desquelles la fondation Bill and Melinda Gates, dotée de 24 milliards
de dollars, et qui distribue chaque année un milliard de dollars approxima-
tivement, dont 93 % au bénéfice direct ou indirect du développement. De
plus en plus, les fondations s’affirment comme des partenaires essentiels
du développement, au côté des institutions publiques et des ONG.

Des instruments plus puissants et
adaptés au développement humain
Du point de vue du développement humain, la forme de l’aide

est aussi importante que son montant. L’aide publique au développement
suit aujourd’hui un cycle budgétaire annuel ou, plus rarement, pluriannuel
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(jamais plus de trois ans). Elle est normalement associée à une condition-
nalité. Elle se présente encore fréquemment sous forme de prêts, y compris
dans les pays pauvres.

Pour financer les ODM, une évolution est nécessaire. Il
manque aujourd’hui un instrument présentant simultanément deux caracté-
ristiques : se présenter totalement sous forme de dons d’une part ; être
stable et prévisible de l’autre.

Un financement par dons

Quand elle finance des investissements au rendement privé
élevé il est normal que l’aide soit constituée de prêts. Mais la logique du
développement dans les pays pauvres est différente et nécessite de
s’appuyer fortement sur des dons.

• Il s’agit d’abord, de financer sur le long terme des dépenses
récurrentes de fonctionnement dans les secteurs sociaux fondamentaux et
les services publics de base. Pour réduire la mortalité infantile, il faut pou-
voir former et rémunérer des infirmières et des médecins. Il faut également
entretenir et développer les équipements. Pour assurer l’éducation pri-
maire, il faut pouvoir former et rémunérer sur longue période les ensei-
gnants. Et, au-delà, pourvoir à l’acquisition du matériel scolaire et
pédagogique, quand la totalité des ressources de ces pays suffit à peine,
dans de nombreux pays, à la rémunération des personnels éducatifs (6).

Ces dépenses récurrentes dépassent les capacités budgétaires
des pays les plus pauvres (7), sévèrement contraintes par le sous-dévelop-
pement et l’étroitesse de leur base fiscale et dans lesquels les prélèvements
obligatoires représentent en général moins de 15 % du PNB. Si leur rende-
ment social est en théorie élevé, elles ne produisent pas, à horizon prévi-
sible, des recettes extérieures autorisant le remboursement d’un éventuel
emprunt. C’est pourquoi, à travers le soutien budgétaire et programma-
tique, l’aide externe est appelée à jouer dans l’avenir immédiat un rôle
croissant dans la couverture de ces dépenses (8). Mais un changement
d’échelle est indispensable. Il faudrait 7 % de croissance par an en Afrique
d’ici à 2015 pour financer, sans transferts extérieurs, les dépenses d’éduca-
tion nécessaires à la réalisation des ODM. À titre d’exemple, le Burkina
Faso s’est donné comme objectif de porter de 40 à 70 % le taux de scolari-
sation dans le primaire d’ici 2015. Cependant, malgré une augmentation
progressive de 12 à 20 % de la part du budget national consacrée à l’éduca-
tion, il faudrait ajouter 20 millions d’euros annuels à l’aide actuelle pour
combler le manque à financer.

• La situation de nombreux pays pauvres ne leur laisse aucune
marge d’endettement. Les pays les plus pauvres dépendent entièrement de
l’aide pour leur financement externe. La variation de leur endettement est
donc strictement déterminée par la composition de cette aide et la part
d’élément-don qu’elle incorpore. Les efforts considérables de réduction de
dette réalisés par les donateurs dans le cadre de l’initiative « pays pauvres
très endettés (PPTE) » ont juste amené la plupart de ces pays à la limite de
la viabilité et de la soutenabilité à long terme, sur la base de projections
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moyennes de croissance et d’environnement international. Ceci signifie
que tout choc imprévu – et l’on sait que ces pays y sont particulièrement
exposés – devra, sauf à enclencher une nouvelle spirale d’endettement et
de faible croissance à long terme, être intégralement absorbé par des trans-
ferts totalement concessionnels. Or la communauté internationale ne dis-
pose pas aujourd’hui des instruments pour le faire.

• Par ailleurs il faut pouvoir continuer à lutter contre la pau-
vreté dans les États en situation d’extrême détresse ou de conflits armés
dont les structures gouvernementales et administratives se sont effondrées,
et dont les capacités d’emprunt sont bien évidemment nulles. Près de
soixante pays ont connu des conflits violents dans la décennie 1990. Qua-
torze millions de personnes sont aujourd’hui encore en situation de famine
à la suite de tels conflits. Le risque est évidemment que la désintégration
interne soit prolongée et amplifiée par l’effondrement des structures admi-
nistratives locales et des services sociaux de base (9). Ceci alors même que
l’accroissement des dépenses militaires se fait souvent par éviction des
budgets sociaux. On peut limiter et réduire ce risque par des actions
d’assistance directe financées sur dons. D’ores et déjà l’aide humanitaire
représente 6 % de l’aide publique au développement et sa part paraît
appelée à augmenter. Ces situations de postconflits nécessitent donc des
ressources totalement concessionnelles pour assurer la remise sur pied des
structures étatiques et le redémarrage des services publics et sociaux.

• Enfin, il faut assurer le financement de certains biens publics
mondiaux indispensables aux pays pauvres, au premier rang desquels la
recherche médicale sur les pandémies qui affectent les pays en développe-
ment. Il s’agit typiquement de ce que l’analyse économique appelle des
biens publics purs, pour lesquels un financement public est nécessaire,
faute de quoi ces biens sont sous-produits. La garantie d’un financement
public assuré et permanent est alors indispensable.

Dans ce cas, en outre, l’effort nécessite du temps et implique un
risque. S’il n’existe pas de demande solvable à l’horizon prévisible, le bien
public n’est tout simplement pas produit. Telle est la situation, aujourd’hui
pour les vaccins et médicaments traitant des pandémies exclusivement pré-
sentes dans les pays pauvres. À l’aube du XXIe siècle, les maladies infec-
tieuses constituent encore la première cause de mortalité dans le monde (10).
Sur 1 200 médicaments autorisés par an, seulement treize concernent le
traitement des maladies tropicales (11). Le National Health Institute des
États-Unis (12), première organisation publique mondiale de recherche médi-
cale, dépense 65 millions de dollars US par pour la tuberculose qui est la
cause de plus de trois millions de morts dans le tiers-monde contre 2,7 mil-
liards pour la lutte contre le cancer (13) (voir encadré 1).

Un instrument assurant un financement prévisible

L’APD subit dans le temps d’importantes fluctuations. En
moyenne, sa volatilité pour les pays en développement est quatre fois
supérieure à celle de leur PNB (14).
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Encadré 1 : Fiscalité internationale
et biens publics mondiaux

L’existence de biens publics mondiaux est fréquemment
invoquée pour justifier des sources innovantes de finance-
ment. Au sens strict, les biens publics sont ceux qui appel-
lent naturellement un financement collectif. Ceci résulte de
leurs deux caractéristiques essentielles. D’une part, ce sont
des biens « non rivaux » : la consommation par un individu
ne réduit pas les possibilités de consommation par d’autres.
Et, d’autre part, il est techniquement impossible d’exclure
un individu de la consommation du bien. Pour ces deux rai-
sons, on ne peut subordonner la consommation au paiement
d’un prix. Il n’y a pas, pour ce qui les concerne, d’alterna-
tive au financement par un prélèvement obligatoire.

Les biens publics internationaux sont ceux dont les avanta-
ges se font sentir au-delà des frontières d’un seul pays, ce
qui réduit l’incitation de chaque pays à prendre en charge
leur financement. Cette situation peut justifier une fiscalité
internationale. L’articulation de cette fiscalité avec les
mécanismes et circuits traditionnels de l’aide au développe-
ment est toutefois complexe. Elle dépend du mode de pro-
duction (la « technologie ») du bien public considéré :
– pour certains biens, la production résulte nécessairement
de l’addition d’efforts individuels d’États indépendants :
c’est le cas, par exemple, de la réduction de la pollution par
le carbone et la lutte contre le réchauffement climatique. On
peut alors parler de technologie additive : le résultat final
dépend de la somme des efforts de chaque participant ;
– une autre technologie de production (dite de maillon
faible) est celle dans laquelle l’efficacité de la production
est déterminée par la plus petite des contributions indivi-
duelles des États (par exemple l’éradication d’une maladie
contagieuse : un défaut d’éradication dans une région ou un
pays déterminé compromet le résultat d’ensemble) ;
– enfin, la production d’un bien public peut nécessiter un
effort massif et concentré (elle dépend de la plus élevée des
contributions individuelles). La production (mais pas néces-
sairement la diffusion) de nouvelles molécules pharmaceuti-
ques et de nouveaux médicaments s’apparente à cette
catégorie. C’est la capacité d’un nombre limité, voire
unique, d’acteurs à concentrer entre ses mains l’effort
nécessaire qui détermine le résultat final.



Cette volatilité provient des procédures budgétaires des pays
donateurs, des changements dans leurs priorités, de délais administratifs de
décision ou de mise en œuvre ainsi que du jeu de la conditionnalité si les
performances du pays bénéficiaire se dégradent inopinément. Cette volati-
lité est d’autant plus forte que les pays sont pauvres. Le plus souvent, elle
ne peut être reliée à des causes objectives et identifiables. Elle est donc
impossible à anticiper. L’aide est non seulement volatile, elle est aussi, et
surtout, imprévisible.

Les conséquences sont très néfastes (15).
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À ces divers modes de production de biens publics corres-
pondent des structures de financement elles-mêmes variées :
– si la technologie est additive, il faut mobiliser les efforts
de plusieurs budgets nationaux. Le recours aux mécanismes
classiques de l’aide publique, éventuellement assortie de
conditionnalité, apparaît adapté ;
– de même, une technologie reposant sur un maillon faible
peut nécessiter des financements budgétaires décentralisés
et conditionnels, pour lesquels, à nouveau, l’aide publique
dispose d’un avantage comparatif ;
– mais si la production de biens publics nécessite un effort
massif et concentré (la quantité produite dépend de la plus
élevée des contributions individuelles), d’autres mécanis-
mes – tels les fonds spécialisés – devront être mis en œuvre,
qui assurent l’allocation des financements aux producteurs
les plus performants.

La supériorité d’un financement fiscal est d’autant plus
élevée qu’il s’agit de produire un bien public qui (1) néces-
site du temps et (2) implique un risque. La garantie d’un
financement public assuré et permanent est alors néces-
saire. C’est le cas pour la recherche et, plus particulière-
ment, la recherche médicale et pharmaceutique.

En principe, son financement peut être assuré par les régi-
mes de propriété intellectuelle qui protègent la rémunéra-
tion de l’innovation. Mais ces régimes supposent qu’il
existe une demande solvable pour les produits issus de la
recherche. Ce qui n’est pas le cas pour des médicaments
spécifiquement destinés aux pays les plus pauvres. En outre,
ces régimes sont aujourd’hui fragilisés, parce qu’ils appa-
raissent injustement redistributifs au détriment des pays en
développement. Il est donc probable que l’on évoluera, pour
un grand nombre de pathologies – notamment celles parti-
culièrement orientées vers les pays pauvres – vers un finan-
cement public ou quasi public de la recherche.



D’un point de vue macroéconomique, les variations importan-
tes dans le niveau de l’aide sont à l’origine de secousses additionnelles
alors que les pays ont besoin au contraire de ressources qui amortissent les
chocs. La volatilité aggrave les déséquilibres financiers internes et exter-
nes si des dépenses sont exécutées en anticipation de versements d’aide
qui ne se matérialisent pas.

L’imprévisibilité de l’aide réduit aussi considérablement son
efficacité. Elle pénalise les investissements (16) et les programmes les plus
nécessaires au développement : soit qu’elle amène à renoncer à certains
d’entre eux (qu’il est impossible de programmer sur plusieurs années dans
les budgets des pays récipiendaires) ; soit que leur efficacité soit fortement
compromise par la disparition ou la réduction des externalités de l’inves-
tissement public (une route non entretenue, ou dont il n’est pas sûr qu’elle
sera achevée, ne contribue pas au développement d’une région) ; soit,
enfin, que leur coût augmente, parce que les projets sont fréquemment
interrompus. Ces aléas affectent tout particulièrement les programmes qui
ont le plus besoin de stabilité et de continuité à long terme, et qui sont ceux
qui contribuent le plus fortement et le plus directement à la réduction de la
pauvreté et à la réalisation des objectifs du millénaire.

Dans de nombreux cas, les pays pauvres sont ainsi prisonniers
de l’enchaînement cumulatif d’effets négatifs : faute de ressources stables
et prévisibles, ils ne peuvent entreprendre les investissements physiques et
humains nécessaires à la réduction de la pauvreté. L’aide qui leur parvient
est alors dépensée dans un environnement moins favorable et voit son effi-
cacité diminuer. Ce qui, in fine, contribue encore à réduire son montant.

Ces constats éclairent le débat sur la capacité d’absorption des
pays pauvres et leur aptitude à gérer efficacement un volume croissant
d’aide. Pour une part, cette capacité est endogène : si l’aide était plus
stable, elle pourrait être plus efficacement absorbée et gérée, pour des
montants plus importants. L’accroissement de la prévisibilité apparaît
donc comme une condition essentielle de l’augmentation globale des volu-
mes d’aide (17).

Générosité et attitudes vis-à-vis
du développement

Les transferts philanthropiques privés qui bénéficient aux pays
en développement sont loin d’être négligeables. Ils s’élèvent (dons privés
et action des fondations) à plusieurs milliards de dollars par an (18). Néan-
moins, il reste beaucoup à faire pour susciter, dans l’ensemble des pays
développés, une adhésion générale et forte à la cause du développement.
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Des motivations incertaines
L’observation du panorama des opinions est modérément favo-

rable à la cause du développement en tant que telle.

D’autres causes mobilisent d’avantage (19)

De manière générale, les motivations des donateurs en matière
de solidarité font apparaître trois grandes caractéristiques.

• Une identification à un besoin urgent et une cause proche. Il
s’agit d’un motif central du don. La réaction face aux catastrophes apparaît
en second rang après le « sentiment d’avoir de la chance ». Or, avec les
objectifs du millénaire, la communauté internationale est mobilisée sur un
objectif diffus – la réduction de la pauvreté – avec une échéance (2015)
qui, du point de vue de l’opinion, peut apparaître lointaine.

• L’existence d’un risque par lequel on peut être touché (« ceci
peut m’arriver un jour ») figure au troisième rang des motivations. Ceci
explique, notamment, le succès des campagnes pour la lutte contre le cancer.

• On se mobilise plus facilement contre les maux de la mondia-
lisation que sur un slogan positif : « agir sur la pauvreté » est moins porteur
que l’indignation contre les injustices ou la préservation de l’environnement
(qui prend de plus en plus d’importance par rapport aux préoccupations et
aux discours relatifs aux peuples). La faim dans le monde arrive néanmoins
au premier plan des préoccupations exprimées (voir encadré 2).

Pour toutes ces raisons, la solidarité avec les pays pauvres
n’apparaît pas toujours prioritaire dans les comportements : seulement 3 %
des 220 milliards de dollars US de dons privés annuels américains sont
consacrés au développement. Elle n’est pas non plus apparente dans les
motivations telles qu’elles ressortent en France des enquêtes qualitatives
approfondies, en tout cas quand les questions sont « ouvertes » c’est-à-dire
non spécifiées. Elle est seulement mentionnée quand elle fait l’objet d’une
interrogation explicite. L’aide au développement arrive au quatrième rang
des motifs de dons (17 %) après le soutien de proximité, la santé, la
recherche. Indépendamment de l’existence de dons, elle est classée par les
Français au sixième rang des causes à soutenir (24 %) contre 70 % pour la
recherche médicale et plus de 46 % pour les droits de l’enfant.

Les pays en développement suscitent à la fois
la solidarité et l’inquiétude

Les opinions dans les pays développés sont de plus en plus sen-
sibles, à la fois aux pressions et aux risques de la mondialisation. Les pays
en développement peuvent être perçus, dans ce contexte, comme des
concurrents souvent menaçants. Il peut en résulter une dynamique négative
pour l’aide au développement, si ces pressions induisent un rejet de
l’ouverture ainsi qu’une réticence à l’effort financier désintéressé. Sollici-
ter en outre un tel effort au moment où les régimes sociaux font l’objet,
dans un grand nombre de pays, de réformes difficiles ne va pas de soi.
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Encadré 2 : La générosité privée
dans le monde et en France (1)

1 – Généralités

– Montant total des dons privés aux États-Unis (y compris
les fondations) : 220 milliards de dollars US (183 milliards
d’euros) aux États-Unis dont 40 % aux églises et 3 % à
l’aide internationale.

– Montant total des dons privés en France : 2 milliards
d’euros, dont 10 % à l’aide internationale ; ces dons pro-
gressent plus rapidement que la richesse nationale (+45 %
entre 1991 et 2000).

– Il existe de très grandes disparités de comportement de
don privé en faveur des pays en développement entre pays
de richesse comparable, comme l’indique le tableau suivant
qui rapporte le don moyen par habitant au revenu par habi-
tant dans un échantillon de pays de l’OCDE.
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2 – Le soutien à l’aide au développement

– Dans tous les pays, l’opinion soutient majoritairement le
principe de l’aide : 92 % en Allemagne, 79 % aux États-Unis,
78 % au Royaume-Uni, 74 % en France et au Japon.

– De même une forte majorité s’exprime pour une augmen-
tation de l’APD : 83 % en Allemagne, 81 % aux États-Unis,
72 % au Royaume-Uni, 68 % au Japon et 96 % en France.

3 – Les grandes tendances de la générosité en France

– Les générations les plus âgées sont celles qui font preuve
de la plus grande générosité, tant en proportion de dona-
teurs (56 % des plus de 65 ans donnent contre 36 % des
moins de 25 ans) qu’en montant moyen du don.

– L’effort relatif décroît quand le revenu augmente : les plus
défavorisés (6 100 €/ 7 600 € - 40/50 KF) donnent 2,05 % en
moyenne, les plus favorisés (+76 000 € - +500 KF) donnent
0,85 %.



La méfiance vis-à-vis des institutions
du développement

Dans le peu d’enthousiasme que suscite parfois la cause du
développement, la dimension institutionnelle est importante. L’aide
publique transite par des institutions nationales et internationales dont les
perceptions et les images sont inégales. Le manque de confiance et les
doutes sur l’efficacité de la gestion peuvent inhiber l’expression d’un
altruisme sous-jacent.

Les citoyens peuvent douter de la capacité de leur gouverne-
ment à affecter leur contribution aux causes qui leur sont naturellement
chères. Ils peuvent douter de l’aptitude des pays récipiendaires à utiliser
efficacement l’aide qui leur est consentie. De fait, 51 % des Français se
disent prêts à augmenter l’aide au développement si elle est mieux utilisée.
Ils peuvent, également, nourrir à l’égard des institutions internationales
responsables du développement une méfiance ou une hostilité. On sait, par
exemple, que l’opposition des États-Unis à toute forme de prélèvement
international est en partie historiquement liée au regard porté sur le sys-
tème des Nations unies. En France, au contraire, l’ONU arrive très large-
ment en tête des institutions qui suscitent la confiance (avec 69 % de
réponses positives), suivie par l’Union européenne (61 %), les ONG
(57 %) et le gouvernement (52 %). De même, des opinions divergentes
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– Le développement international ne figure pas au premier
plan des causes que les Français sont prêts à soutenir finan-
cièrement. Avec 24 % de personnes prêtes à un tel soutien,
il vient après la recherche médicale 70 %, la défense des
droits de l’enfant et la lutte contre la pauvreté et l’exclusion
en France (46 % chacune).

Néanmoins, 47 % des Français souhaitent que l’objectif
de 0,5 % du PIB en 2007 soit respecté et 37 % qu’il soit
augmenté.

Parmi les institutions responsables de l’aide au développe-
ment à qui les Français font confiance, l’ONU vient en tête
avec 69 % de personnes souhaitant qu’elle ait le rôle prin-
cipal dans ce domaine, suivi par l’UE (61 %), les ONG
(57 %), le gouvernement français (52 %), les mouvements
altermondialistes (42 %) et les institutions financières
internationales (32 %).

(1) Sources : Mc Donnel et al., OCDE (2003) ; CCFD « Baromètre de
la solidarité internationale des Français » (1999) et CCFD « Les Fran-
çais face à l’enjeu de la lutte contre la faim dans le monde » (2003).



s’expriment dans divers secteurs de l’opinion mondiale au sujet des insti-
tutions de Bretton Woods. Au total, l’inefficacité ou l’inutilité de l’aide
figure au deuxième rang des motifs de non-donation (après l’insuffisance
de revenus). En revanche, le rejet d’un accroissement de la fiscalité (« je
paye déjà suffisamment d’impôts ») vient seulement au huitième rang.

Des progrès possibles
Mieux informer sur l’aide

Les citoyens sont peu informés du niveau, des coûts et des
bénéfices de l’aide au développement. On sait, notamment à partir de son-
dages américains, qu’ils surestiment considérablement le niveau d’aide
publique qu’ils consentent effectivement, ce qui peut accroître leur réti-
cence à un effort supplémentaire. Par ailleurs, la mobilisation plus forte de
l’opinion sur des causes précises et pour des actions de proximité, pour
respectable qu’elle soit, n’est pas nécessairement toujours rationnelle.
Même s’ils se soucient d’abord de leur propre bien-être et de celui de leurs
proches, il peut être intéressant pour eux d’accroître l’APD si celle-ci
réduit les risques globaux auxquels ils sont exposés.

Au cours des dernières années – et singulièrement depuis le
11 septembre 2001 –, ces risques sont apparus clairement. Mais il n’est pas
sûr que l’opinion fasse spontanément le lien entre ces risques et la pau-
vreté qui subsiste dans de larges parties du monde. S’agissant, plus préci-
sément, du risque terroriste, ce lien est d’ailleurs contesté par certains
experts, qui font valoir que les auteurs d’attentats viennent le plus souvent
de pays déjà moyennement développés et appartiennent aux classes
moyennes, voire favorisées, avec des niveaux relativement élevés d’éduca-
tion. Par contre, il est clair que l’existence « d’États faillis » est un terreau
très favorable pour l’implantation d’organisations terroristes et, plus géné-
ralement, pour la déstabilisation de l’environnement géopolitique (20).
Enfin, certains risques généraux de la mondialisation – et notamment le
risque sanitaire – sont évidemment liés à la pauvreté et au sous-développe-
ment. Ces risques fournissent la base d’une information plus intensive
sur l’impératif du développement et la nécessité d’une aide qui, de ce point
de vue, procure, pour les pays donateurs, des « retours » bénéficiaires
élevés (21).

Plus de transparence sur la gestion
et l’utilisation de l’aide

Dans la mesure où certaines réticences à donner proviennent
d’un manque de confiance dans l’utilisation, cette transparence est indis-
pensable. Elle peut conduire à revoir et redéfinir les modes de gestion et
les circuits d’affectation et d’utilisation de l’aide. C’est une des questions
examinées plus loin, dans ce rapport, quand on s’interroge sur l’introduc-
tion de « mécanismes innovants de financement ».
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Le système actuel d’aide publique
au développement
Pour beaucoup d’observateurs, la réponse aux défis posés par

la pauvreté et le développement humain est simple : il suffit que les pays
développés tiennent leurs engagements d’augmentation de l’APD. Aucun
schéma ou mécanisme innovant ne permet de contourner cette réalité. Pour
certains, de tels schémas et mécanismes peuvent détourner l’attention des
vraies questions, sur lesquelles il faut mobiliser les énergies et l’attention
de l’opinion : la nécessaire augmentation de l’effort en faveur des pays
pauvres (voir encadré 3).

Cet argument a beaucoup de force. Pour en comprendre les
limites, il faut examiner le fonctionnement actuel du système international
d’aide publique au développement.

Le financement du développement s’organise autour d’une
architecture complexe de relations bilatérales et multilatérales entre pays
récipiendaires et donateurs. Cette architecture repose sur des mécanismes
informels de coordination entre pays dont les objectifs sont partiellement
convergents et fréquemment différents. Il existe de nombreuses instances et
organes de coordination et de mise en commun des moyens : groupes
consultatifs, trust funds divers, et, bien sûr, les grandes institutions financiè-
res internationales et leurs différents « guichets ». Mais fondamentalement,
les donateurs gardent un pouvoir discrétionnaire sur leurs contributions, par-
fois dans le cadre d’engagements non contraignants souscrits en commun.

Dans un tel système, le résultat final dépend de la nature et de
la qualité de l’interaction entre les divers acteurs.

Un équilibre de souscription volontaire
Une coordination informelle et souple est adaptée quand les

pays poursuivent, au travers de leurs politiques d’aide, des objectifs pro-
pres et spécifiques (22). C’est fréquemment le cas. L’aide au développe-
ment est souvent un instrument de la politique étrangère, en tout cas y
contribue. En dehors même de toute préoccupation géopolitique, elle est
une occasion, pour chaque pays, de promouvoir sa vision du monde, sa
doctrine de développement, et d’en tirer les conséquences dans la distribu-
tion de son aide et les conditions qu’il souhaite y attacher (trois quarts des
dons au développement sont octroyés de manière bilatérale, les deux tiers
des plus pauvres ne bénéficient que d’un tiers des flux d’APD).

Il en résulte, entre les divers pays, une concurrence qui peut
être jugée, selon les points de vue, bénéfique ou nuisible. Elle conduit cer-
tes à des gaspillages, à la multiplication des contraintes, ainsi qu’à des
incohérences dont, en définitive, souffrent les pays bénéficiaires. Mais elle
est aussi, pour ces pays, un élément de liberté et de choix. Elle leur évite
de devoir subordonner leur politique et leur stratégie de développement à
une vision monolithique. Elle est favorable à l’innovation, à l’expérimen-
tation, à la confrontation des visions et des doctrines.
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Encadré 3 : Quelques données sur
l’aide publique au développement

1 – Les besoins

Le montant total de l’aide publique au développement nette
s’est élevé à 68,5 milliards de dollars en 2003. Les besoins
financiers supplémentaires d’APD pour atteindre les objec-
tifs de développement du millénaire sont estimés au mini-
mum à 50 milliards de dollars annuels.
À titre de comparaison, le surplus annuel de richesse
apporté spontanément par la croissance économique mon-
diale est compris entre 800 et 1 000 milliards de dollars.
L’effort nécessaire est donc équivalent à environ trois
semaines de croissance mondiale supplémentaire.

2 – L’évolution actuelle de l’APD (1)

– L’APD nette augmente depuis 2001.
– L’augmentation de 6 milliards de dollars en 2002 s’est
décomposée en 3 milliards de dollars d’annulation de dette,
1 milliard de dollars d’aide supplémentaire pour l’Afgha-
nistan et le Pakistan et 2 milliards de dollars de flux supplé-
mentaires pour les pays en développement.
– Le fort accroissement enregistré en 2003 (+10,5 mil-
liards de dollars) s’explique dans une large mesure (8 mil-
liards de dollars) par la baisse du cours du dollar par
rapport à l’euro, le yen et la livre – monnaies dans lesquel-
les sont libellés les versements des principaux contributeurs
non américains – et par les efforts consentis pour la recons-
truction de l’Irak (2 milliards de dollars).
– Les transferts financiers effectifs ne constituent qu’une part
limitée du total de l’APD. En 2002, ils ne représentaient que
35,3 milliards de dollars (61 % du total), le reste se décompo-
sant de la manière suivante : 15,5 milliards de dollars de coo-
pération technique ; 4,5 milliards de dollars d’annulation de
dette ; 3 milliards de dollars de frais administratifs.
– Ces transferts financiers effectifs augmentent légèrement
depuis 1998 ; ce rythme est toutefois inférieur de moitié à
celui de la progression de l’APD nette :

1998 2001 2002
Évolution
1998-2003

Transferts financiers effectifs 33 Mds $ 33 Mds $ 35 Mds $ +6 %

APD nette 52 Mds $ 52 Mds $ 58 Mds $ +12 %

(1) Sources : statistiques du CAD/OCDE, « Global development
finance 2004 : harnessing cyclical gains for development », Banque
mondiale, 2004.



La nécessité d’un équilibre
de coordination
Mais s’il s’agit, pour les donneurs, de viser des objectifs

convergents ou similaires, ce qui est le cas des ODM, le système actuel de
coordination est clairement non optimal (voir encadré 4).
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Encadré 4 : Le financement des fonds
et procédures spécialisés dans
le développement humain

La communauté internationale a engagé plusieurs program-
mes d’aide au développement humain spécifiques. Cet encadré
fait le point sur le financement concernant le Fonds mondial
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, l’initia-
tive Fast Track sur l’éducation et le Fonds vaccin.

1 – Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tubercu-
lose et le paludisme

Les besoins financiers pour la lutte contre le sida dans les
pays à bas revenus ou à revenus intermédiaires sont estimés à
12 milliards de dollars en 2005, 16 milliards de dollars en
2006 puis 20 milliards de dollars en 2007 par l’ONUSIDA (1).

Pour répondre à cet enjeu, un Fonds global contre le sida,
la tuberculose et le paludisme a été créé en 2001. Au
1er janvier 2004, 4,9 milliards de dollars ont été promis au
Fonds, et 2,1 milliards de dollars effectivement reçus. Sur
ce montant, 285 millions de dollars ont été déboursés deux
ans après la mise en place du Fonds (2).

2 – L’initiative Fast Track

Les besoins de financement pour atteindre l’éducation primaire
universelle sont estimés à 3,7 milliards de dollars par an, dont 2
milliards de dollars pour l’Afrique subsaharienne (3).

En avril 2002, le Comité du développement de la Banque
mondiale a lancé l’initiative Fast Track qui n’est pas un
fonds spécialisé mais un mécanisme de coordination des
bailleurs de fonds. Dix-huit pays ont été déclarés éligibles
au mécanisme sur la base de critères économiques géné-
raux, parmi lesquels dix (4) ont effectivement soumis un pro-
gramme. Les besoins de financement de ces pays ont été
évalués à 510 millions de dollars par an (hors trois d’entre
eux (5)). Au 31 décembre 2003, les engagements totaux des
donateurs représentaient 170 millions de dollars, et 6 mil-
lions de dollars ont été effectivement déboursés (6).



• Il produit, en premier lieu, des ressources insuffisantes (23).
Ceci résulte du phénomène bien connu du passager clandestin. Chaque pays,
chaque acteur, tente naturellement de maximiser ses propres objectifs, mini-
miser sa contribution, et reporter sur ses partenaires la charge des actions
décidées en commun. Il existe, pour ce faire, de multiples stratégies. Assez
généralement, l’aide bilatérale tend à être réservée aux actions – ou pays –
prioritaires du point de vue du donateur ; et l’on peut parallèlement viser à
prendre en charge les actions conjointes par les institutions multilatérales
auxquelles l’on contribue le moins et/ou celles dont la vision est la plus
proche de ces propres priorités (24). Le résultat est nettement suboptimal.

• Il impose, en second lieu, des coûts de transaction et de négo-
ciations élevés. Pour les donateurs beaucoup de temps et de ressources
sont dépensés à la recherche des compromis. Pour les pays bénéficiaires, il
est de plus en plus difficile de faire face à la complexité et aux aléas de
fonctionnement du système. La conciliation des exigences, souvent hétéro-
gènes et non totalement cohérentes, des pays donateurs crée des difficultés
de gestion et de planification considérables.

• Enfin, la volatilité de l’aide est une conséquence inéluctable
d’un système dans lequel elle est conditionnelle et largement laissée à la
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3 – Le Fonds vaccin

Le Fonds vaccin a pour objectif de financer l’accès à la
vaccination dans les 75 pays les plus pauvres du monde
(PIB/habitant < 1 000 dollars). Les besoins financiers sont
estimés à 400 millions de dollars par an jusqu’en 2006.
Après cette date, les besoins devraient s’accroître sensible-
ment avec le développement de nouveaux vaccins pour
atteindre environ un milliard de dollars par an à compter de
2011.

Le Fonds a été créé en 1999 et a débuté ses opérations en
2000. Depuis cette date, il a engrangé 1,3 milliard de dollars
d’engagements dont 750 millions de dollars de la fondation
Bill and Melinda Gates. À la fin de l’année 2003, le Fonds
vaccin avait décaissé un total de 500 millions de dollars.

(1) ONUSIDA, Rapport global 2004, 2004.
(2) Cf. entretiens de la mission avec le Fonds global.
(3) Comité de développement FMI/Banque mondiale, Global monito-
ring report : policies and actions for achieving MDGs and related
outcomes, 16 avril 2004.
(4) Les dix pays retenus sont : Burkina Faso, Gambie, Guinée, Guyane,
Honduras, Mauritanie, Mozambique, Nicaragua, Niger, Yémen.
(5) Gambie, Mozambique et Yémen.
(6) Comité de développement FMI/Banque mondiale, op. cit.



discrétion des donateurs. Seuls les mécanismes de réduction de dette incor-
porent une certaine automaticité. Les autres formes d’aide, bien qu’enca-
drées dans des programmes annuels ou pluriannuels, restent soumises aux
aléas de la coordination entre donateurs et de leur dialogue avec les pays
bénéficiaires. Or, de tels équilibres de souscription sont d’expérience ins-
tables : les accords sur les dépenses sont difficiles à conclure (l’accord se
faisant objectif par objectif et tout objectif nouveau devant faire l’objet
d’un nouvel accord) et l’absence de mécanismes de contrôle peut entraîner
des comportements de passagers clandestins.

Les variations de l’aide dépendent donc des comportements des
donateurs – dont les objectifs et les priorités varient fréquemment –, de
ceux des bénéficiaires, dont les performances sont inégales dans le temps,
enfin de l’impact des chocs auxquels sont soumises les économies des pays
pauvres. L’interaction de ces trois forces est, en soi, une source majeure
d’instabilité (voir encadré 5).
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Encadré 5 : La volatilité de l’aide
publique au développement (1)

Plusieurs études récentes ont mis en évidence la volatilité
des flux d’aide publique reçus par les pays en développe-
ment. Elles font apparaître :
– que cette volatilité est supérieure à celle des recettes fis-
cales nationales de ces pays. Les résultats sont résumés
dans le tableau ci-dessous :

Rapport de la variance de l’aide à celle des recettes fiscales

Pays dont l’aide
représente moins de
50 % des recettes

publiques

Pays dont l’aide
représente plus de
50 % des recettes

publiques

Aide et revenu exprimés en % du PNB 4,96 7,42

Aide et revenu exprimés en dollars/tête 1,73 3,00

– que cette volatilité est souvent plus élevée pour
l’aide-programme que pour l’aide-projet ;
– qu’elle est d’autant plus forte que le pays est dépendant
de l’aide extérieure (elle augmente de 50 à 75 % quand le
ratio d’aide aux recettes fiscales franchit le seuil de 50 %) ;
– que l’aide est plutôt (légèrement) procyclique : elle aug-
mente (diminue) avec l’activité économique dont elle
amplifie (et n’atténue pas) les fluctuations. C’est particuliè-
rement vrai pour les dons et l’assistance technique.



Certes, la tendance à la réduction de l’effort d’aide a été
stoppée, puis inversée depuis quelques années. On s’oriente vers un délie-
ment de plus en plus étendu des transferts consentis aux pays en dévelop-
pement. Le soutien programmatique (ou budgétaire) vient compléter les
aides au projet (voire se substituer à elles). On constate aussi une augmen-
tation de la concessionnalité et un accroissement de la part des dons. La
conditionnalité évolue, avec une importance croissante donnée à la qualité
des institutions et de la gouvernance. Des réflexions sont conduites depuis
quelques années sur l’efficacité de l’aide. Depuis 2002, des efforts impor-
tants d’harmonisation des procédures d’aide sont engagés pour réduire les
contraintes et des efforts qu’elles imposent aux pays bénéficiaires.
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L’aide est également, pour les pays récipiendaires, relative-
ment imprévisible : il est impossible de se fonder, de
manière fiable, sur les engagements affichés par les dona-
teurs pour anticiper les versements à venir.

Ainsi :
– les déboursements effectifs sont, en moyenne, inférieurs
de 20 % aux engagements (mais de 35 % pour l’aide-pro-
gramme et 10 % pour l’aide-projet). Sur un échantillon de
71 pays étudiés, seuls 18 ont reçu, en moyenne, des mon-
tants supérieurs à ceux qui avaient été promis ;
– on constate fréquemment des épisodes de forte poussée
des engagements, non suivis de déboursements effectifs.
Ceci pourrait résulter d’engouements temporaires des
donateurs, notamment à la suite d’un changement politique
(l’exemple de la République centrafricaine après la fin du
régime Bokassa est cité) ;
– plus généralement, les tests statistiques montrent que le
pouvoir prédictif des engagements par rapport au débourse-
ment est très faible, et ceci d’autant plus que le pays est
pauvre.

Les causes de cette situation sont brièvement analysées. La
qualité des politiques macroéconomiques joue un rôle
important. Mais les études attribuent également aux aléas
des procédures budgétaires internes aux donateurs une res-
ponsabilité dans les décalages constatés entre engagements
et versements effectifs.

(1) Sources : [a] Bulir and Hamann : How volatile and unpredictable
are aid flows and what are the policy implications ?, IMF Working
Paper WP/01/167 (2001) ; [b] Bulir and Lane : Aid and fiscal manage-
ment, IMF Working Paper WP/02/112 (2002) ; [c] Foster (Mick) : The
case for increased aid, Report to the Department for International
Development ; (UK), décembre 2003.



Mais ces réformes ne changent pas fondamentalement l’archi-
tecture du système et ses instruments. Il manque toujours au sein du dispo-
sitif, une pièce essentielle : une ressource à la fois concessionnelle et
prévisible. Seul un mécanisme fort et permanent de coordination peut pro-
duire une telle ressource.

Mécanismes innovants
de financement
Le besoin d’une aide prévisible et stable se heurte aux princi-

pes d’annualité qui gouvernent généralement les budgets des pays dévelop-
pés. Les mécanismes innovants de financement visent à assouplir et lever
cette contrainte, tout en procurant des ressources supplémentaires.

L’International Finance Facility
L’International Finance Facility (IFF) est un mécanisme de

financement du développement proposé par le Gouvernement britannique
et soutenu par la France.

L’IFF se fonde sur un double constat : si, les États se sont
engagés à augmenter régulièrement leur contribution à l’aide publique au
développement pour atteindre les objectifs définis à Monterrey, cette aug-
mentation est progressive. Or il y a urgence à transférer des ressources aux
pays pauvres pour réaliser les objectifs de développement du millénaire.

L’IFF vise donc à anticiper dans le temps l’augmentation future
de l’aide au développement et utilise, pour ce faire, le recours aux marchés
financiers. L’IFF est une plate-forme de financement et remplit une fonction
de trésorerie. Elle recueille périodiquement des engagements pluriannuels
formels et irrévocables de contributions futures de la part des pays membres.
Sur cette base l’IFF émet des emprunts obligataires dont le remboursement
est, en fait, garanti par ces engagements (ce qui permet d’obtenir les condi-
tions attachées aux meilleures notations). Le produit de ces émissions est
alors utilisé pour financer le développement, principalement sous forme de
dons. Si le mécanisme fonctionne, il produit une ressource stable, car le
rythme des déboursements est déconnecté de celui des contributions.

L’IFF présente de nombreux aspects attrayants mais suscite
également certaines interrogations.

D’un point de vue opérationnel, l’IFF peut être mise en œuvre
sur une base régionale ou limitée à certains pays, car elle ne pèse pas
immédiatement sur l’économie, et donc ne crée pas, pour les pays qui
contribuent, de problèmes de compétitivité (25). L’urgence de certaines
actions de développement humain justifie par ailleurs, une accélération des
déboursements d’aide publique. Et il est opportun d’utiliser, pour ce faire,
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les marchés financiers, dont c’est la fonction d’ajuster dans le temps les
flux de revenus et de dépenses.

À ce stade, toutefois, plusieurs grandes questions sont posées.
Les conditions de gouvernance et d’affectation des fonds restent à définir.
La comptabilisation budgétaire des engagements pluriannuels est source,
dans de nombreux pays, de difficultés et de problèmes. Comme tout
emprunt, l’IFF renvoie la charge sur les générations futures sans pour
autant garantir le rendement de l’investissement considéré. Une question
centrale est donc celle de l’avenir à long terme. Après 2015, une fraction
des dépenses budgétaires d’APD sera absorbée, dans les pays développés,
par les remboursements d’IFF. Ceci peut conduire, à cette date, à une
réduction brutale des flux nets à destination des pays pauvres. Ce risque
est limité. Mais il existe si les contraintes budgétaires futures, notamment
dans les pays à démographie vieillissante, devaient l’emporter sur la
volonté de réduire la pauvreté.

On peut espérer, à cette échéance, que plusieurs des pays
aujourd’hui bénéficiaires de l’aide auront atteint un niveau de développe-
ment qui leur permettra de s’en dispenser. Mais il est clair que d’autres
devront encore être soutenus. C’est certainement le cas pour de nombreux
pays d’Afrique subsaharienne qui, même avec des hypothèses fortes de
croissance et de prélèvement fiscal national ne pourront toujours pas assu-
mer les dépenses publiques essentielles au développement humain. Les plus
pauvres des pays pauvres auront toujours besoin d’assistance après 2015 (26).
Ce sont eux qui portent en réalité le risque lié à l’anticipation des flux d’aide
opérés par l’IFF si, d’ici là, d’autres sources de financement stable n’ont pas
été mises en place (voir encadré 6).
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Encadré 6 : Arbitrage entre
générations et aide publique
au développement

L’aide publique au développement doit-elle être financée
sur les recettes budgétaires courantes ou par emprunt ? On
a généralement considéré jusqu’ici qu’un financement sur
recettes courantes est plus adapté : les pays – notamment le
Royaume-Uni – dont les règles budgétaires distinguent
entre dépenses financées par impôt et par emprunt classent
l’APD dans la première catégorie.

Mais cette question prend un éclairage nouveau avec les
propositions de financements « innovants » : IFF et taxes
internationales. Une différence essentielle entre ces deux
instruments tient à leur impact temporel : la fiscalité pèse
sur les générations actuelles, tandis que l’emprunt reporte
sur l’avenir le poids final de l’effort.
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Cet encadré explore les conditions et les données de ce choix.

Fondamentalement, le financement par emprunt permet :
(1) une déconnexion dans le temps entre les paiements bud-
gétaires des donateurs et les flux d’aide reçus par les pays
bénéficiaires ; et (2), en conséquence, une accélération pos-
sible des déboursements d’aide reçus par ces pays. Ces
deux aspects sont examinés successivement.

1 – La déconnexion des flux de paiements budgétaires et
des transferts financiers vers les pays en développement

• Elle correspond à une logique financière solide (1). Pour
un montant donné d’aide totale sur une période donnée, les
besoins des pays en développement ne coïncident pas néces-
sairement dans le temps avec les possibilités budgétaires
des donateurs (2). On peut donc améliorer la situation en
ajustant le profil des déboursements de l’aide publique.
C’est précisément le rôle des marchés financiers d’opérer
de tels ajustements entre flux de recettes et de dépenses
décalées dans le temps, mais globalement équivalentes (en
valeur actualisée) (3).

• Toutefois cette déconnexion est risquée si les flux futurs
d’aide publique ne sont pas certains. Ce risque est totale-
ment porté par les générations futures de pauvres (4). On
doit donc s’interroger sur son ampleur. Ou, symétrique-
ment, sur les raisons qui permettent d’espérer à l’avenir à
une aide publique sensiblement plus importante
qu’aujourd’hui (et dont on pourrait anticiper financière-
ment l’augmentation). On peut en envisager quatre :
– un assouplissement de la contrainte financière portant sur
les budgets des pays donateurs. Elle paraît peu probable. Au
contraire, les situations d’endettement public des pays déve-
loppés et le vieillissement de leurs populations entraîneront
des charges croissantes, ce qui augmentera le « coût
d’opportunité » de l’aide publique au développement ;
– l’existence, aujourd’hui, de dépenses budgétaires urgen-
tes qui disparaîtraient à l’avenir, ouvrant une marge de
manœuvre pour l’APD. Ce peut être le cas, notamment pour
les dépenses d’indemnisation du chômage, si celui-ci est
appelé à se réduire ;
– une augmentation de l’altruisme des populations des pays
développés, autorisant spontanément à l’avenir un prélève-
ment supplémentaire. On ne peut l’exclure, mais il peut être
dangereux de construire sur cette seule hypothèse la totalité
du financement innovant du développement ;
– enfin, une meilleure information de ces populations,
devenues plus sensibles aux difficultés des pays pauvres,
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ainsi qu’aux risques qui en découlent plus ou moins directe-
ment pour leur propre bien-être.

2 – L’accélération des déboursements d’aide publique
Une fois déterminé, sur une période donnée, le montant glo-
bal d’aide publique, il peut être justifié d’en accélérer le
déboursement dans trois cas :
– si le bien-être des pauvres d’aujourd’hui est valorisé plus
fortement que celui des pauvres de demain ;
– si l’aide déboursée aujourd’hui est globalement plus effi-
cace pour la réduction de la pauvreté que l’aide déboursée
demain ;
– enfin, si une diminution spontanée (exogène) de la pau-
vreté se produit, réduisant le besoin d’aide à l’avenir.
Examinons successivement ces trois possibilités.
• En calcul économique, on « dévalorise » généralement
l’avenir en actualisant les coûts et avantages apparaissant
dans le futur. Cette démarche s’applique-t-elle à la réduction
de la pauvreté ? L’actualisation comprend deux composantes :
– une composante purement psychologique « d’impa-
tience » ou de préférence pour le présent. S’agissant de la
pauvreté, le choix est plutôt d’ordre éthique. On peut ou
non, pour des raisons de choix personnel (et en fonction
d’un plus ou moins grand optimisme sur l’avenir) préférer
une réduction immédiate de la pauvreté à une réduction
future d’ampleur supérieure. Mais il est impossible de
rationaliser un tel choix.
– une composante économique, justifiée par le fait que les
générations futures seront spontanément plus riches que les
présentes, et donc que l’utilité marginale d’une améliora-
tion de leur bien-être est inférieure. Mais s’agissant des
pauvres, dont l’état de pauvreté est mesuré par un niveau
absolu de revenu, ce raisonnement ne peut s’appliquer.
Au total, le bon taux d’actualisation de l’avantage lié à la
réduction de la pauvreté est probablement très faible, voire
égal à zéro. Procéder différemment serait privilégier subjecti-
vement une génération plutôt qu’une autre, choix d’autant
plus problématique qu’il se double, en réalité, d’un choix géo-
graphique. Les pauvres d’aujourd’hui sont majoritairement
asiatiques. Ceux de demain seront principalement africains.
• Il est possible que l’aide déboursée aujourd’hui soit plus
efficace que celle déboursée demain pour la réduction de la
pauvreté :
– les études montrent que le rendement social de l’aide
– mesuré au niveau microéconomique des projets – est très
élevé (de l’ordre de 20 %) ; ce qui laisse penser qu’un
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grand nombre de projets très efficaces ne sont pas
aujourd’hui financés (5) ;
– d’autre part, il peut y avoir des rendements croissants à
l’aide publique ; l’aide consentie aujourd’hui améliore
l’efficacité (accroît le rendement) de l’aide déboursée
demain. C’est probablement le cas, s’agissant du dévelop-
pement humain.
Mais ce n’est pas absolument certain : il est possible que les
capacités d’absorption d’un pays augmentent avec le temps.
C’est le cas, notamment, si le progrès technique est « endo-
gène » c’est-à-dire si le rendement du capital dans l’éco-
nomie s’élève avec le niveau du PNB par tête. Dans ce cas,
au contraire, l’efficacité de l’aide future est supérieure à
celle d’aujourd’hui. L’accélération conduirait à une perte
d’efficacité et un gaspillage (on renonce à des investisse-
ments futurs très rentables pour des investissements actuels
qui le sont moins). Ces considérations conduisent certains
experts à préconiser un mécanisme inverse de celui de l’IFF,
dans lequel des versements budgétaires immédiats des dona-
teurs viendraient abonder des trust funds utilisés pour finan-
cer les transferts futurs vers les pays en développement (6).
• On peut certainement anticiper une diminution du nombre
de pauvres d’ici 2015. Les objectifs du millénaire seront
atteints, sur ce point, dans un certain nombre de pays. Le
besoin d’aide se réduira en conséquence. Mais il est aussi
probable que la pauvreté qui subsistera après cette date se
révélera beaucoup plus difficile – et coûteuse – à résorber.
Ceci pourrait limiter la réduction des volumes nécessaires
d’aide publique.

Conclusion
• Il n’existe pas d’argument éthique objectif pour « choi-
sir » entre les générations présentes et futures de pauvres,
donc pour mettre en place des mécanismes dont le seul effet
serait de déplacer dans le temps – sans l’augmenter globa-
lement – l’impact de l’aide sur la réduction de la pauvreté.
• L’accélération des déboursements d’APD (et le recours à
l’emprunt) ne peut donc se justifier que par des critères
d’efficacité économique. Elle doit porter sur des dépenses
dont le rendement social est élevé, si possible croissant, en
tout cas supérieur à celui de dépenses engagées à une date
plus tardive. Plus précisément, l’accélération doit conduire
à une augmentation de l’impact global sur la pauvreté,
mesuré sur l’ensemble des générations. Ce critère conduit à
définir précisément les dépenses éligibles à un tel méca-
nisme, et les conditions de sa mise en œuvre. Les autres
dépenses d’aide doivent pouvoir être financées par les



La fiscalité internationale
Une deuxième approche est celle d’une fiscalité internationale.

Le concept mérite d’abord d’être précisé. Aucune autorité
internationale ne dispose aujourd’hui du pouvoir de taxer. Dans le monde
d’États souverains qui est le nôtre, toute imposition obligatoire repose sur
l’autorité et la force obligatoire des États.

Il n’existe donc pas d’assiette fiscale « internationale »,
c’est-à-dire non mobilisable hors de l’autorité d’un État. L’analyse écono-
mique et l’observation politique permettent certes d’identifier des « biens
communs » de la planète, qui sont le patrimoine conjoint de tous ses habi-
tants : les océans, l’espace, l’atmosphère. Mais, pour appréhender ces
biens en vue d’une tarification ou d’une taxation de leur usage, il faut pas-
ser par le truchement de l’autorité des États. De même, la mondialisation
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générations présentes. Cette distinction doit être rigoureu-
sement observée, au regard, notamment, des raisonnements
du type « toute dépense utile est un investissement pour
l’avenir », qui peuvent conduire, pour un montant donné
d’aide, à une réduction de son efficacité globale.
• Enfin, pour les mêmes raisons éthiques, les générations
futures de pauvres doivent être protégées du risque d’un
tarissement de l’aide lié au remboursement des emprunts
précédemment contractés ; et la mise en place de ces
emprunts doit s’accompagner de mécanismes offrant, à cet
égard, des garanties solides.

(1) Source : Schneider (Jean-Luc) : Du bon usage de l’IFF, mimeo,
ministère de l’Économie des Finances et de l’Industrie (2004).
(2) Formellement, le profil temporel optimal des paiements budgétai-
res doit être tel qu’il égalise, pour chaque année, le taux marginal de
prélèvement obligatoire ; tandis que l’échéancier optimal des trans-
ferts reçus par les bénéficiaires doit égaliser, chaque année, le rende-
ment marginal de l’aide.
(3) Source : Schneider (Jean-Luc) : Du bon usage de l’IFF, mimeo,
ministère de l’Économie des Finances et de l’Industrie (2004).
(4) La logique des schémas actuellement envisagés est d’asseoir
l’emprunt sur l’augmentation future de l’aide publique, c’est-à-dire
d’anticiper la réalisation de l’objectif de 0,7 % du PNB. Mais si cette
augmentation ne se produit pas l’opération conduit alors à une forte
réduction de l’aide effectivement versée quand arrive la période de rem-
boursement, ce qui pénalise particulièrement les pauvres de l’époque.
(5) Source : Foster (Mick) : The case for increased aid, Report to the
Department for International Development, (UK), décembre 2003
(Annex III).
(6) Source : Heller (Peter) ; Gupta (Sanjeev), « Challenges in expan-
ding devlopment assistance IMF », Policy Discussion Paper, 02/5
(2002).



crée une situation dans laquelle certains facteurs deviennent considérable-
ment mobiles au point de créer l’impression qu’ils ont disparu dans un
autre espace, plus international. Mais cette impression est trompeuse. La
mobilité s’exerce entre les territoires fiscaux des États entre lesquels il
n’existe pas d’interstice juridique international.

Dans ces conditions, une fiscalité internationale est nécessaire-
ment le produit d’un acte de coopération entre des États. On peut la définir
comme un ensemble de dispositifs fiscaux nationaux, identiques ou conver-
gents, mis en œuvre conjointement par les États, dans un cadre agréé en
commun, y compris pour l’utilisation des ressources prélevées par chacun.

Cette coopération doit être négociée et juridiquement forma-
lisée. Elle implique qu’un instrument de souveraineté – le pouvoir de
taxer – soit mis au service d’un objectif international.

La mise en œuvre d’une taxe internationale nécessite un accord
international sur une assiette et sur un taux, ainsi que sur les modalités ins-
titutionnelles du prélèvement.

La démarche fiscale requiert un degré élevé de coopération
internationale et institutionnelle. Elle peut nécessiter des abandons partiels
de souveraineté. Elle est, à ce titre, applicable seulement quand les préfé-
rences et les objectifs des divers pays coïncident ou convergent fortement.

Mais, une fois ces conditions réalisées et ces étapes franchies,
elle procure des avantages inégalés :
– elle règle le problème de coordination et de partage de l’effort de finan-
cement entre pays contributeurs ;
– elle assure, y compris sur le très long terme, la permanence et la prévisi-
bilité des flux d’aide ;
– elle élimine les coûts de transaction et dispense des procédures lourdes
de négociations ;
– elle établit le système de lutte contre la pauvreté sur des bases solides et
le met à l’abri des aléas de la politique et de la coopération internationale ;
– enfin, elle ne pèse pas sur les générations futures et, en ce sens, paraît
plus adaptée au financement de trois catégories de dépenses : la solidarité
à l’intérieur des générations actuelles (dépenses médicales de soins immé-
diats, États en situation de détresse) ; des dépenses au rendement social
risqué et incertain (recherche médicale) ; des dépenses à poursuivre sur le
très long terme.

Complémentarité de l’IFF et de la fiscalité
internationale

Il existe entre l’IFF et la fiscalité internationale une complé-
mentarité potentielle forte :
– complémentarité économique, tout d’abord. On peut utiliser conjointe-
ment les deux instruments quand un même programme ou une même action
combine étroitement des dépenses bénéficiant aux générations présentes et
futures. En matière de santé par exemple, certaines dépenses (vaccination,
prévention, éducation) constituent de fait un investissement pour l’avenir
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tandis que d’autres, relèvent plus de la solidarité immédiate. Les deux doi-
vent pouvoir trouver un financement adapté ;
– complémentarité financière ensuite : une ressource de type fiscal peut
être utilisée pour sécuriser ou conforter un montage plus sophistiqué fondé
sur des emprunts et des garanties ;
– complémentarité dans le temps, enfin : les ressources fiscales seront tou-
jours disponibles à long terme quand sera achevée la période de débourse-
ment de l’IFF.

Quels montants rechercher ?

Les chiffres articulés pour le financement des objectifs du mil-
lénaire s’appliquent à la totalité des besoins de toute nature – investis-
sement, fonctionnement – et sous toutes leurs formes : prêts, dons publics,
contributions privées. On ne peut en déduire automatiquement une cible de
recettes pour une éventuelle fiscalité internationale.

Pour évaluer celle-ci, deux démarches sont possibles : la pre-
mière consiste à tenter de couvrir la majorité, voire la quasi-totalité des
besoins par une ressource de type fiscal ; ce qui permet, en cas de succès
de sécuriser au maximum le financement des ODM ; mais ce qui conduit
aussi à des prélèvements nouveaux relativement importants et multiplie
donc les oppositions.

Une seconde approche consiste à se concentrer, au moins dans
un premier temps, sur un « cœur » de besoins fondamentaux qui nécessi-
tent absolument un financement stable et gratuit. Cette démarche peut
paraître insuffisamment ambitieuse. Mais, indépendamment du montant, le
seul fait qu’une telle ressource existe transformerait le paysage et la nature
de l’aide au développement. Au départ, même un apport limité accroîtrait
le rendement des autres financements en créant un environnement favo-
rable à leur efficacité.

Il est difficile de parvenir, pour une telle ressource, à des éva-
luations précises et exhaustives de besoins. À noter toutefois que (27) :
– avec moins d’un milliard de dollars par an, on met à la disposition de
tous les pauvres dans le monde une trentaine d’interventions chirurgicales
de base ;
– avec deux milliards de dollars chaque année, on contribue significative-
ment au financement de la recherche d’un vaccin contre le paludisme ;
– deux milliards de dollars suffiraient probablement à faire face au coût des
aides humanitaires d’urgence et à l’aide aux États faillis ou en détresse ;
– avec deux milliards de dollars par an, on garantit l’éducation primaire
de tous les enfants des pays pauvres d’Afrique subsaharienne.

Quelle gestion ?

Comment gérer efficacement une ressource stable et prévi-
sible ? La relation entre pays donateurs et bénéficiaires est un équilibre
délicat et instable entre altruisme et conditionnalité. L’introduction de plus
de stabilité dans les transferts financiers vers les pays pauvres peut modi-
fier cet équilibre, ce qui suscite parfois des interrogations et des doutes.
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Une première question est relative aux modalités d’utilisation
et aux canaux de distribution des nouvelles formes d’aide. Si la fiscalité
internationale est affectée à l’atteinte d’un ou plusieurs ODM particuliers,
deux problèmes sont susceptibles d’être soulevés. D’une part, un problème
économique relatif à la cohérence de l’action sectorielle entreprise grâce
aux ressources de la fiscalité internationale avec celle conduite dans
d’autres secteurs, cohérence qui est aujourd’hui habituellement assurée par
les programmes pays des bailleurs de fonds. D’autre part, un problème de
technique budgétaire qui découle de l’incompatibilité apparente entre la
sanctuarisation des dépenses afférentes à l’action sectorielle entreprise et
le cadre de finances publiques marqué par les principes traditionnels de
globalisation des crédits et de non-affectation des produits.

La question centrale, et la plus contentieuse, est celle de la
conditionnalité. En principe, la conditionnalité vise à assurer que les res-
sources transférées ne sont pas gaspillées. Une ressource trop stable accroît
le risque d’inefficacité ; elle crée une situation d’aléa moral, dans laquelle
toute incitation à pratiquer de « bonnes » politiques disparaît pour le pays
bénéficiaire. La question, toutefois, est complexe : diverses causes peuvent
contribuer aux performances décevantes enregistrées dans de nombreux
pays ; outre la mauvaise gestion, celles-ci peuvent résulter de l’existence de
chocs inattendus y compris, on l’a dit, ceux causés par la volatilité de l’aide.
Sur un autre plan, on peut se demander, surtout dans les pays en grande
détresse, dans quelle mesure les populations doivent supporter les consé-
quences négatives des erreurs des gouvernements ; ou si au contraire un
objectif de l’aide n’est pas de les en prémunir (voir encadré 7).

L’additionnalité

Un prélèvement nouveau ne produit pas toujours et nécessaire-
ment une ressource supplémentaire. La base peut être érodée par des phé-
nomènes d’évasion. Pour diverses raisons, la recette obtenue peut être
minorée par la réduction du produit d’autres contributions.

Dans le cas d’une taxe internationale, cette question se pose
avec une acuité particulière. Par définition, la taxe coexisterait avec les
flux existants d’aide publique. Il y a donc un risque qu’elle ne s’ajoute pas,
mais se substitue à ces flux. Chaque État peut toujours réduire son effort
budgétaire d’APD dès lors qu’une source nouvelle de financement, par
exemple sous forme de taxes, apparaît. À l’extrême, la substitution est
totale. L’introduction d’une taxe dans un système principalement volon-
taire n’augmente donc pas nécessairement l’aide globale, l’effet d’éviction
pouvant compenser la ressource additionnelle.

La plupart des pays développés sont aujourd’hui soumis à des
contraintes budgétaires fortes, ce qui accroît la tentation de réduire leur
effort au prorata des recettes nouvelles procurées par une fiscalité interna-
tionale. L’expérience des initiatives de réduction de dette n’incite pas, à
cet égard, à l’optimisme. Dans de nombreux cas, l’effort budgétaire corres-
pondant s’est substitué, mais ne s’est pas ajouté à d’autres formes existan-
tes d’aide.
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Il n’existe pas de solution parfaite et immédiate à cette diffi-
culté, qui se pose également, avec la même intensité, s’agissant de l’IFF.
Un renforcement de la surveillance multilatérale des politiques d’aide et
des engagements pris est certainement indispensable dans le court terme.

Au-delà, le succès et l’acceptabilité d’une fiscalité internatio-
nale sont étroitement liés aux mécanismes d’affectation et aux conditions
de gouvernance qui en accompagneraient la création.
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Encadré 7 : Un exemple de
conditionnalité adapté à un
financement stable : le Fonds vaccin

Le Fonds vaccin a mis en place un système original de gou-
vernance des programmes dont l’objectif est de concilier
prévisibilité des concours pour les pays bénéficiaires et
contrôle efficace de la bonne utilisation des ressources par
le Fonds.

Ce système repose sur les règles suivantes :
– le Fonds vaccin et les États bénéficiaires définissent
conjointement des objectifs de vaccination, montent un plan
de financement et calibrent en conséquence les ressources
qui seront octroyées par le Fonds. Cette planification est
construite sur une durée de cinq ans, au cours de laquelle le
Fonds s’engage à verser les concours décidés ;
– les plans pour chaque pays et le niveau de participation
du Fonds sont agréés par un comité d’experts indépendants,
qui est également en charge au cours de la période de cinq
années de vérifier le respect des engagements respectifs des
États et du Fonds. Le Fonds ne s’engage que sur des pro-
grammes qu’il est sûr de pouvoir financer ;
– les États bénéficiaires sont libres des décisions d’emploi
des fonds et ne rendent compte au Fonds vaccin et au
comité d’experts que sur les résultats de leurs actions ;
– les concours financiers du Fonds sont versés en deux éta-
pes. Entre un tiers et la moitié de la somme est versée ab
initio ; le reste est octroyé une fois une étape intermédiaire
de vérification de la performance de l’État et du respect de
ses engagements franchie ;
– dans certains États, quand les administrations publiques
ne sont pas apparues aptes à conduire les programmes
financés par le Fonds, celui-ci les a privés de ressources
supplémentaires qui ont été redirigées vers des ONG char-
gées par lui d’exécuter le programme en lieu et place des
administrations.



L’affectation

En gestion publique pure, l’affectation d’une recette à une
dépense spécifique est généralement déconseillée (28). Elle introduit une
rigidité dans l’allocation des ressources. La dynamique de la recette dans
le temps ne coïncide généralement pas avec celle de la dépense, ce qui
conduit soit à des gaspillages, soit à des insuffisances de financement.
Enfin, l’affectation complique le contrôle démocratique et la gouvernance
de la ressource. Elle favorise le maintien en existence de programmes et de
structures qui ont perdu leur raison d’être.

Toutefois, dans le cas d’une taxe internationale, l’affectation
au moins partielle peut se révéler nécessaire et utile.

Elle introduit un lien direct entre les donateurs et les bénéficiai-
res de l’aide, dont le caractère obligatoire du prélèvement ne permet pas de
se dispenser. Ce lien rend la fiscalité plus légitime, plus acceptable et, par
voie de conséquence, plus additionnelle.

L’affectation permet aussi d’expérimenter de nouvelles procé-
dures de distribution de l’aide, là où il est impossible d’atteindre les béné-
ficiaires finaux à travers les méthodes et les circuits traditionnels. Les
pauvres, en effet, sont fréquemment isolés des mécanismes privés et
publics de financement et, de ce fait, n’ont pas accès aux crédits et aux
débouchés commerciaux pour leur activité.

Plusieurs modalités d’affectation sont envisageables. Les parte-
naires non gouvernementaux peuvent se voir attribuer ou déléguer la gestion
d’une partie du produit de la taxe. Les fonds sectoriels constituent également
un réceptacle naturel des taxes internationales. Ils peuvent être une affectation
d’autant plus intéressante (dans une situation où la fiscalité internationale ne
serait pas mise en œuvre par exemple par tous les pays de l’OCDE), qu’ils
deviendraient un élément incitatif à joindre le groupe des États appliquant le
prélèvement. Enfin, là où les actions financées sont étroitement complémen-
taires de celles entreprises par des institutions internationales, les taxes peu-
vent alimenter des trust funds placés dans ces institutions, gérés selon les
priorités et règles fixées par les pays donateurs, mais bénéficiant de l’effet de
levier donné par les financements multilatéraux.

La gouvernance

La gestion soulève également plusieurs questions difficiles. Il
existe parfois, on l’a dit, un décalage entre la compétence et l’expertise de
certaines institutions et leur image publique. Cette contradiction devra être
gérée avec pragmatisme et imagination. Autant il paraît irréaliste de solli-
citer les contribuables pour un financement non spécifié d’organisations
existantes, autant il serait dommageable de les exclure systématiquement
de la gestion des ressources collectées. Le succès de la création de nouvel-
les formes de financement et de contributions pour le développement est
donc lié à la mise au point d’organisations et de structures institutionnelles
elles-mêmes très innovantes.
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De nouvelles formes de gouvernance devraient faciliter, en par-
ticulier, l’émergence d’une nouvelle philosophie et d’une nouvelle pra-
tique des partenariats public-privé dans la gestion et la conception de
l’aide au développement. L’expérience des fondations montre que de tels
partenariats peuvent être très fructueux et que ce serait, pour l’utilisation
d’une fraction du produit d’un prélèvement fiscal international, un débou-
ché sans doute opportun. L’association à des partenaires non gouverne-
mentaux est à la fois une garantie possible de bonne gestion et une source
d’effets multiplicateurs. L’émergence de tels partenariats peut être vue
avec circonspection, voire réticence, par certains des acteurs publics du
développement, qui peuvent légitimement s’interroger sur le risque de
dilution de leur pouvoir et de leurs priorités. Là aussi, un effort d’innova-
tion institutionnelle sera indispensable. Mais, convenablement organisée,
l’association de ces partenaires aux actions financées par une fiscalité
internationale contribuerait indubitablement à sa légitimité.

* * *

En définitive, toute taxe internationale doit trouver en
elle-même sa légitimité. Dans son principe, dans son affectation et dans sa
gestion, elle doit être perçue et acceptée comme utile et efficace. Ces
réflexions suggèrent qu’une taxe est d’autant plus apte à accroître les res-
sources globales allouées au développement que :
– elle concrétise un partage de l’effort explicite et transparent ;
– elle est accompagnée de garanties (politiques, institutionnelles, juridi-
ques) sur le maintien des flux existants ;
– elle peut être rattachée à des besoins spécifiques et non satisfaits, révé-
lant ainsi des préférences jusque-là implicites ;
– elle est affectée et gérée dans des conditions de transparence et d’inté-
grité qui échappent à tout soupçon et toute critique.
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Deuxième partie

Quelle fiscalité
internationale ?





Cette partie est consacrée à la description et l’analyse des
caractéristiques possibles d’une éventuelle fiscalité internationale pour le
développement.

Une première question est celle de sa place dans l’environne-
ment général des politiques fiscales. Une seconde est celle de sa fonction :
quel arbitrage doit-elle opérer entre divers objectifs économiques et
sociaux envisageables ? Enfin, il faut s’interroger sur son architecture juri-
dique et sa conception.

La fiscalité internationale
dans l’environnement mondial
La mondialisation contemporaine a transformé l’environne-

ment des politiques fiscales (29). Les systèmes fiscaux actuels ont été
conçus pour des économies fermées, au sein desquels tous les facteurs de
production pouvaient être considérés comme immobiles et dans lesquels
les revenus étaient captifs. Avec l’ouverture, certains facteurs (capital, tra-
vail qualifié) sont devenus mobiles, et donc plus réactifs au niveau de taxa-
tion auquel ils sont soumis. À l’intersection des problématiques fiscales et
internationales, on trouve donc trois questions : celle de la compétition
entre systèmes fiscaux et de l’harmonisation des fiscalités nationales ;
celle de l’évasion fiscale ; celle, éventuelle, d’une fiscalité internationale.

Ces trois problématiques ne se recouvrent pas.
• La compétition relève de la décision des États. Il existe, sur

ce point, de grandes divergences entre les États (et les opinions), y compris
au sein de l’Union européenne, sur les coûts et avantages de la concurrence
fiscale et la nécessité (ou non) d’y remédier par une harmonisation plus
poussée. Ce débat dépasse largement le cadre du présent rapport.

• L’évasion est un comportement des agents privés, soit dans
un cadre légal (optimisation fiscale), soit aux frontières de la légalité.

L’évasion fiscale n’est pas étrangère à la problématique de ce
rapport. Elle pose un problème de moralisation de la vie financière interna-
tionale. Elle utilise parfois les mêmes techniques et méthodes que celles
mises en œuvre pour des activités à caractère criminel. Elle réduit, de
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manière illicite les ressources fiscales des États, et donc le financement
des biens publics.

Enfin, et surtout, l’évasion prive les pays pauvres de ressources
– y compris budgétaires – indispensables à leur croissance et à leur déve-
loppement. Les montants qui échappent annuellement à ces pays du fait de
cette évasion sont d’un ordre de grandeur comparable aux sommes néces-
saires pour atteindre les objectifs du millénaire. Il serait donc vain de réflé-
chir à une fiscalité internationale ou, plus généralement, à des mécanismes
innovants de financement si, parallèlement, tous les efforts n’étaient pas
mis en œuvre afin d’aider à la reconstitution des capacités fiscales de ces
pays, étape indispensable de leur développement.

Contrairement à la compétition, il existe entre les États un
consensus, au moins de principe, pour lutter contre l’évasion fiscale et en
limiter l’ampleur. Des efforts importants sont mis en œuvre, dans le cadre
de la coopération fiscale au sein de l’OCDE, notamment vis-à-vis des para-
dis fiscaux.

• Enfin, la fiscalité internationale est une méthode nouvelle (et
non encore développée) de coopération entre États pour le financement de
priorités communes. Elle peut être un instrument adapté pour compléter la
concurrence entre systèmes fiscaux, en atténuant partiellement ses effets
sur les capacités de financement des États. Contrairement à l’harmonisa-
tion, elle laisse ceux-ci libres de leur politique fiscale. Elle crée un espace
limité de coordination adaptée à des actions conjointes.

La fiscalité internationale :
rationalité économique, justice,
équité
Tout système fiscal vise un équilibre entre efficacité écono-

mique et équité sociale. Cet équilibre dépend des objectifs poursuivis.
Pour ce qui concerne une éventuelle fiscalité internationale, on peut en
concevoir quatre : correction des externalités, moralisation de la vie inter-
nationale, redistribution des revenus, financement du développement.

Un objectif de correction
Les activités économiques génèrent fréquemment de fortes

externalités, c’est-à-dire des effets indirects qui ne se manifestent pas spon-
tanément sur les marchés et dans les prix, et n’apparaissent donc pas sous
forme de coûts ou d’avantages monétaires pour les agents économiques.
Quand ces effets sont négatifs, il est souhaitable de faire apparaître explici-
tement leurs coûts pour provoquer un ajustement des comportements et
réduire ou éliminer les externalités. On peut, pour ce faire, recourir à une
taxe. De telles taxes, dites « pigoviennes », sont fréquemment préconisées
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– ou appliquées – dans le cadre de politiques de lutte contre la pollution et
de préservation de l’environnement. Contrairement aux autres impôts, elles
ne créent pas de distorsion économique nouvelle, mais contribuent à en éli-
miner (voir encadré 8).
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Encadré 8 : Le double dividende

On parle de double dividende quand une taxe produit simul-
tanément deux effets bénéfiques : procurer des recettes et
éliminer des distorsions. Le double dividende apparaît
potentiellement chaque fois que l’instrument fiscal est uti-
lisé pour corriger une imperfection de marché, notamment
dans le domaine de l’environnement.

Le terme recouvre en fait deux situations distinctes :
– celle où les recettes sont dépensées, par exemple en aide
au développement. Cette définition est la plus utilisée dans
le langage courant et le débat politique ;
– celle où le produit de la taxe est utilisé pour réduire ou
supprimer un prélèvement à forte distorsion : par exemple
pour financer des réductions de charges salariales. La
recette globale est inchangée, mais l’impact économique de
la fiscalité est amélioré. Cette formulation se retrouve plus
fréquemment dans la littérature économique.

L’existence du double dividende est parfois contestée. Cer-
tains avancent que si la taxe est efficace pour éliminer la
distorsion, elle supprime du même coup la base de l’impôt
et la recette disparaît. Si, à l’inverse, une recette substan-
tielle est préservée, cela signifie que la taxe n’a pas réussi à
changer les comportements et éliminer la distorsion.

La réalité est toutefois plus complexe et des situations inter-
médiaires peuvent se présenter. Tout dépend de l’élasticité –
prix de la demande du bien. Si celle-ci est suffisamment
faible, mais non nulle, une taxe, même significative, procu-
rera des revenus sans effacer la base fiscale. Il faut aussi dis-
tinguer selon l’horizon considéré. L’élasticité peut être faible
à court terme et importante à plus long terme. La taxe pro-
cure alors des revenus dans l’immédiat, tout en contribuant à
orienter les choix et influencer progressivement les compor-
tements dans le sens de l’élimination des distorsions. L’expé-
rience des taxes sur le tabac pourrait fournir l’exemple d’une
telle évolution. Dans un tel cas, une stratégie de relèvement
progressif de la taxe permet, en jouant sur l’horizon, d’obte-
nir, à court terme, la recette et, à long terme, d’éliminer les
distorsions. Ce pourrait être le cas avec une taxe sur le car-
bone à taux faible, mais progressivement relevé.



Cette logique est naturellement transposable au plan internatio-
nal. Beaucoup des externalités qui se manifestent, notamment sur l’envi-
ronnement, dépassent et transcendent les frontières des États. Elles
appellent donc naturellement des réponses internationales. L’imposition de
taxes nationales pour lutter contre des externalités internationales est inu-
tile et, pour les États, dangereuse. Inutile si l’externalité échappe à l’action
individuelle de chaque État et doit donc faire l’objet d’une action conjointe
et coordonnée. Ces actions individuelles sont en outre dangereuses pour
les États, car les taxes de correction ont inévitablement un impact – qui
peut être significatif – sur la compétitivité relative des activités, des écono-
mies et des territoires.

Les taxes destinées à lutter contre les émissions de gaz à effet
de serre (taxe carbone sur les émissions de CO2, taxes sur les carburants
polluants utilisés par les transports aérien et maritime internationaux) four-
nissent une illustration de prélèvements correctifs. L’application de ces
taxes de manière unilatérale, à des taux correspondant au dommage envi-
ronnemental suscité par les émissions, ferait subir au pays qui le déciderait
une perte de compétitivité qui le dissuade à agir en dépit de la fraction du
bénéfice environnemental mondial qu’il peut en espérer.

L’instrument fiscal, toutefois, n’est pas le seul disponible pour
lutter contre les externalités. S’agissant de la pollution atmosphérique, par
exemple, les États peuvent également recourir à des systèmes de permis
d’émission, voire à une réglementation directe et un contingentement des
émissions.

Au plan international, le choix entre ces divers instruments
dépend du jugement porté sur leur efficacité relative, leur impact redistri-
butif entre pays et entre activités et, plus généralement, de l’intensité et
des modalités de la coopération entre États.

Un objectif de moralisation
En second lieu, la fiscalité internationale peut servir des fins de

moralisation de la vie internationale. L’assiette taxée correspond alors à
une activité que la communauté internationale juge contraire à l’ordre
public ou souhaite, plus simplement, décourager.

La proposition de taxe sur les ventes d’armes mondiales relève
pour partie de cette catégorie. L’élément de moralisation repose sur l’idée
que les pays en développement consacrent une part trop importante de
leurs budgets aux dépenses militaires, et en particulier, ceux parmi ces
pays qui disposent de régimes non démocratiques. Il s’appuie également
sur l’idée que les ventes d’armes souffrent d’un manque de transparence et
alimentent la corruption.

Une taxe de moralisation est à la fois naturelle et paradoxale.

Elle est naturelle car elle dispose d’une légitimité propre qui lui
est conférée par la notion d’ordre public dont elle découle. Cette légitimité
n’a pas besoin d’être confortée par un choix d’affectation. La détermination
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du taux peut s’effectuer librement, sans préoccupation quant à l’impact
négatif sur l’activité touchée. Le choix du taux n’a pas à tenir compte de
l’élasticité du bien taxé. Une telle taxe est susceptible de contribuer à une
prise de conscience par la communauté internationale et à un mouvement de
mobilisation de l’opinion.

Mais une telle taxe est également paradoxale. Elle peut contri-
buer à légitimer une activité pourtant jugée contraire à l’ordre public, dès
lors qu’elle s’en sert pour asseoir un prélèvement public.

Un objectif de redistribution
Tous les pays utilisent l’instrument fiscal pour corriger ou

modifier à des degrés divers la distribution des revenus. Il existe par ail-
leurs, dans le monde, une perception croissante des inégalités de revenus.
Il est donc naturel de s’interroger sur la contribution que pourrait apporter
une fiscalité mondiale à la réduction de ces inégalités. Cette interrogation
est légitime, mais il n’est pas certain qu’elle puisse trouver aujourd’hui –
ou dans l’avenir prévisible – une traduction concrète dans un schéma
applicable de coopération internationale.

Le diagnostic est tout d’abord ambigu. L’évolution des inégali-
tés mondiales au cours de la période récente d’internationalisation des éco-
nomies se prête à différents jugements. Mesurées par des indices globaux
de distribution des revenus entre pays, les inégalités ont fortement crû pen-
dant les soixante premières années du XXe siècle, mais sont depuis stabili-
sées, voire en légère régression. Mesurées différemment – par l’écart entre
les revenus les plus élevés et les plus faibles – les inégalités se sont, au
contraire, sensiblement accrues.

Ensuite, les opinions divergent quant au meilleur moyen de
réduire les inégalités mondiales. De fait, les inégalités entre pays sont
d’amplitude très supérieure aux inégalités internes à chaque pays. Mais on
peut en tirer des conclusions opposées. Pour certains, les transferts finan-
ciers entre pays développés et en développement constituent un instrument
central de la réduction des inégalités mondiales. Pour d’autres, le moteur
principal de la réduction des inégalités est la croissance économique, qui
permet le rattrapage des pays développés par les pays émergents et en
développement et la convergence des niveaux de vie dans le monde.

Un objectif de financement
Enfin, une fiscalité internationale peut avoir un simple but de

financement, afin de dégager un montant de ressources prédéfini pour
financer une politique publique.

Dans une telle optique, la taxe est choisie en fonction de plu-
sieurs caractéristiques :
– le caractère dynamique de l’assiette, afin que le taux de croissance spon-
tané de son produit soit voisin de celui des dépenses qu’elle finance ;
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– la faiblesse des coûts administratifs associés à sa collecte, c’est-à-dire la
combinaison des opérations d’assiette, de recouvrement et de contrôle.

Quel arbitrage ?
Dans la réalité, aucune taxe ne répond à une logique pure et

beaucoup se rattachent simultanément à plusieurs objectifs. La taxe sur les
armements est à la fois une taxe de financement et de moralisation. Les
taxes environnementales visent à corriger des nuisances tout en procurant
des recettes.

Entre ces objectifs, il est néanmoins nécessaire de faire des
choix, en tout cas de définir des priorités.

Le rapport se fonde, à cet égard, sur une certaine hiérarchie.
L’objectif principal, aujourd’hui, est de procurer les ressources nécessaires
à la réalisation des objectifs de développement du millénaire. La fiscalité
internationale doit être d’abord et avant tout une fiscalité de financement.
Les différentes possibilités, formules et hypothèses seront prioritairement
examinées sous cet angle.

Il y a, à ce choix, deux raisons fondamentales :

• Il n’existe pas, aujourd’hui, de processus démocratique per-
mettant de fixer, au plan mondial, le niveau et les modalités d’une éven-
tuelle réduction des inégalités. Ce sont de tels processus qui président,
dans chaque nation, aux décisions de redistribution. Et l’observation
montre que les préférences diffèrent fortement entre les pays sur le niveau
souhaitable ou acceptable des inégalités de revenus.

Il existe, par contre, au plan mondial, un objectif reconnu et uni-
versellement admis de réduction de la pauvreté. L’approche est différente :
la communauté internationale a choisi de concentrer ses efforts sur la situa-
tion et le sort des plus défavorisés de ses membres ; non sur l’écart qui les
sépare des plus favorisés. Cette approche, dont les fondements philosophi-
ques et moraux sont bien établis (30), peut servir d’ancrage et de référence
pour la définition et la mise en œuvre des mécanismes de transferts finan-
ciers à destination des pays pauvres. C’est elle qui peut donner, le cas
échéant, sa légitimité à l’instauration d’une fiscalité internationale (31).

• En tant qu’instrument de financement, une taxe internatio-
nale présente des avantages importants d’efficacité économique. Il y a
d’abord, l’effet bénéfique de certaines taxes, qui, outre les recettes qu’elles
procurent, contribuent à corriger des externalités économiques. C’est le
« double dividende » fréquemment invoqué, mais aussi très discuté.

En second lieu, et de manière plus générale, il est plus efficace
de financer les dépenses publiques par des taxes à faible taux et à large
assiette. Or certaines bases fiscales larges échappent, parce qu’elles
sont mobiles, à toute taxation nationale. Ceci conduit les États, pour un
volume donné de dépenses, à taxer plus fortement les facteurs immobiles,
qui représentent souvent des assiettes plus étroites. Indépendamment de
ses aspects redistributifs (que certains déplorent), cette surtaxation des
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facteurs immobiles est économiquement coûteuse. Elle accroît la distor-
sion créée par le prélèvement (dont on sait qu’elle est proportionnelle au
carré de son taux). Elle réduit l’efficacité globale de l’intervention
publique : l’analyse économique enseigne, assez logiquement, que le
volume optimal de biens publics financés diminue quand la distorsion
créée par le prélèvement fiscal augmente ; ou, ce qui revient au même, que
l’on peut financer utilement un volume plus important de biens publics en
réduisant les distorsions créées par la fiscalité.

Une réponse possible à ce problème est d’harmoniser les bases
et principes de taxation des facteurs mobiles. On sait qu’elle est loin de
faire l’unanimité. De nombreux pays considèrent la concurrence fiscale
comme un phénomène normal, voire souhaitable. Elle est perçue comme
une conséquence du libre droit des États à déterminer leur politique fis-
cale, budgétaire, et sociale ; et, au-delà, comme un frein utile à l’expansion
des dépenses publiques et des interventions gouvernementales.

Mais s’il s’agit de financer une dépense supplémentaire d’aide
au développement, qui fait l’objet d’un accord de tous les pays, une taxe
portant internationalement sur les assiettes mobiles est certainement plus
efficace qu’une augmentation des impôts nationaux.

Une taxe internationale peut ainsi permettre de concilier deux
objectifs : le maintien de la capacité de chaque État à poursuivre ses objectifs
propres, le cas échéant à travers une concurrence fiscale qui est un état de
fait ; fournir, par ailleurs, une base économiquement efficace (et socialement
juste) pour le financement d’actions internationales agréées en commun.

Dans le cadre d’un objectif prioritaire de financement, d’autres
considérations doivent néanmoins être prises en compte. La décision
majeure que représenterait la création d’une fiscalité internationale est
inséparable d’une vision plus large. Elle est impossible et incompréhen-
sible en dehors d’une ambition partagée entre les États : la recherche de
plus de stabilité, plus de sécurité et plus de justice dans le développement
du monde. Elle doit prendre en compte les opportunités considérables et,
simultanément, les tensions fortes, que crée la mondialisation. Elle concré-
tise le sentiment d’un lien commun aux habitants de la planète : ceux
– l’immense majorité – pour qui la mondialisation est source de progrès et
de prospérité accrue ; et ceux – encore trop nombreux – qu’elle laisse de
côté et qui sont exclus de ses bénéfices par un cumul de handicaps histori-
ques, naturels ou géographiques. C’est cette vision qu’incarnent, notam-
ment, les objectifs de développement du millénaire. La fiscalité mondiale
doit y aider en permettant aux richesses nées de la mondialisation de
contribuer à en éliminer les maux ou en diffuser les bénéfices à ceux qui en
sont aujourd’hui privés.

Il serait peu acceptable, à cet égard, qu’une fiscalité mondiale
soit créatrice de maux supplémentaires. En aucun cas la fiscalité ne doit
créer, pour les pays pauvres, de charges ou de handicaps supplémentaires ;
et, plus généralement, une contribution socialement neutre ou progressive
est préférable à une taxe dont l’impact serait régressif en fonction des
revenus. Par ailleurs, le souci de moraliser la vie économique et financière
peut compléter ou conforter la recherche de ressources.
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La fiscalité internationale :
architecture
La fiscalité est historiquement associée à une représentation

politique directe. À l’échelon mondial, une telle représentation n’existe
pas. Ce qui pose la question de la légitimité fondamentale de toute taxe
internationale.

Selon une première approche, cette légitimité devrait résulter
de l’émergence de nouvelles formes de gouvernance mondiale, que la fis-
calité internationale a vocation à favoriser et conforter, et dont elle assure-
rait le financement (32).

La commission Zedillo sur le financement du développement
s’inscrit dans une telle perspective. Elle préconise la mise en place d’un
conseil mondial de chefs d’État et de gouvernement chargé des questions
de gouvernance mondiale. Elle recommande, parallèlement, la création
d’une organisation fiscale mondiale dont le rôle serait notamment d’ins-
truire sur un plan technique et de débattre d’une taxe internationale. À
terme, cette démarche ambitieuse est celle qui donne à la solidarité inter-
nationale les structures les plus solides et le contenu le plus riche.

Mais les progrès institutionnels prennent du temps. Et le ren-
forcement de la gouvernance internationale ne s’accompagne pas sponta-
nément de l’apparition de nouveaux mécanismes de financement, comme
l’illustre l’expérience de l’Union européenne. En dépit de progrès substan-
tiels dans la mise en place d’institutions communes, dans l’instauration
d’une gouvernance économique et l’émergence d’une identité politique
continentale, les pays membres ne sont toujours pas parvenus à sur un
mécanisme de financement de l’Union par un impôt européen, prélevé
directement par les institutions communautaires et dont l’assiette et le taux
seraient uniformes.

Face à l’urgence des problèmes à résoudre, il peut donc appa-
raître opportun de rechercher de nouveaux financements dans le cadre des
structures existantes de la coopération internationale. Selon cette
approche, ce sont les États, et eux seuls, qui disposent du pouvoir de déci-
der et de lever l’impôt. C’est sur leur consentement explicite et coordonné
que doit reposer tout mécanisme automatique de financement international
du développement.

Le cadre juridique
L’architecture juridique d’une taxe internationale comprend

deux niveaux : d’une part, des actes nationaux qui établissent la taxation
dans le ressort de chacun des États ; et, d’autre part, un dispositif de coor-
dination par lequel les États s’engagent à mettre en œuvre simultanément
leurs mesures nationales selon des modalités définies en commun. C’est
l’articulation (33) entre ces deux niveaux qui définit le caractère plus ou
moins « international » de la taxe et donne à l’architecture sa spécificité
(voir encadré 9).
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Dans ce cadre, on peut ordonner les différentes catégories de
taxes internationales autour de deux grands choix.

Le premier est celui du contenu de la coopération, qui peut être
plus ou moins détaillé et prescriptif. Les États peuvent décider de fixer
globalement le niveau de leur contribution à l’objectif commun ; mais se
laisser mutuellement libres de déterminer comment et sur quelles bases les
ressources sont prélevées. Dans ce schéma, les États, en quelque sorte, se
« taxent eux-mêmes » (34). Ils peuvent, à l’inverse, choisir de taxer leurs
citoyens en prélevant, sur leurs territoires, des contributions fixées par
application d’un même taux à une même assiette.

65Quelle fiscalité internationale ?

Encadré 9 : Un exemple de « taxe »
internationale existante : le FIPOL

Le FIPOL est une organisation internationale créée en 1971
chargée de mutualiser les risques financiers que les phéno-
mènes de marée noire font encourir aux transporteurs
pétroliers. L’organisation verse des primes aux victimes
financées par des contributions des compagnies pétrolières.

La structure juridique du FIPOL montre comment pourrait
fonctionner une contribution financière internationale à
caractère de taxe :
– le FIPOL a été créé par un traité international conclu par
les 83 États membres du fonds (les États-Unis ne sont pas
membres) ;
– ce traité a été ratifié et transposé en droit interne par les
États signataires (en France, une loi puis un décret), ce qui
donne force obligatoire aux cotisations annuelles dues par
les compagnies pétrolières ;
– le taux de la cotisation est fixé annuellement à la majorité
simple par l’organe exécutif du FIPOL, désigné par les
États membres ;
– les cotisations sont recouvrées directement par le FIPOL
sans transiter par le budget des États ;
– les États ont un double rôle dans le recouvrement ; ils ont
une obligation générale de s’assurer du bon fonctionnement
du système le cas échéant par des contrôles des déclara-
tions (en France la Direction générale de l’énergie et des
matières premières) ; les sanctions en cas de non-recouvre-
ment sont déterminées par le droit interne de chaque État
(par exemple, au Danemark, pays qui a adopté le régime le
plus strict, des amendes et des peines de prisons peuvent
être prononcées).



Un deuxième choix porte sur le degré de contrainte auquel
acceptent de se soumettre les États. Ils peuvent préférer une coopération
souple, non contraignante, dans laquelle le mécanisme de taxation fonc-
tionne sur une base strictement volontaire, c’est-à-dire également révo-
cable. Par exemple, pour financer les ODM, les pays pourraient adopter
une déclaration conjointe par laquelle ils s’engagent à mettre en place une
fiscalité nationale selon des caractéristiques d’assiette et de taux définies
en commun, en affecter le produit au financement du développement et à
instaurer les mécanismes de coordination suffisants pour assurer une col-
lecte efficace du prélèvement.

Selon une seconde formule, plus contraignante, ces mêmes
décisions seraient insérées dans un traité international, engageant les États
tant qu’il n’est pas dénoncé. Ce traité prescrirait les règles d’assiette, de
taux, de recouvrement, d’affectation et, le cas échéant, de vérification que
les pays signataires conviendraient de respecter. Les instruments nationaux
sont alors les lois de transposition du traité en droit interne. Il n’existe pas,
aujourd’hui, de tels traités. Ils représenteraient, dans la coopération fiscale
internationale, un saut qualitatif important : jamais les États n’ont
consenti, dans ce domaine, des limitations aussi strictes à leur souverai-
neté. Mais ils en ont accepté d’autres, assez proches : les traités commer-
ciaux, en particulier, encadrent étroitement la capacité des signataires à
modifier leurs droits de douane, à accorder des subventions aux activités
productives, voire à discriminer dans leur fiscalité entre les diverses caté-
gories de résidents sur leurs territoires.

Options fiscales
Diverses approches sont a priori possibles pour asseoir de nou-

velles contributions destinées au développement : celles qui font appel,
principalement, aux efforts volontaires des citoyens et des entreprises ; des
contributions additionnelles aux impôts nationaux existants ; des contribu-
tions nouvelles représentatives de l’économie mondialisée.

Encourager fiscalement l’action privée

La plupart des pays développés encouragent fiscalement les
dons philanthropiques sous diverses formes. Mais, il est rare que ces dis-
positifs favorisent spécifiquement les actions en faveur du développement.
Et, par ailleurs, il n’existe aucune coordination entre les incitations mises
en place dans les divers pays. Les systèmes fiscaux internes ne reprodui-
sent donc pas les priorités affichées de l’action internationale des États ; ce
décalage brouille probablement les « signaux » que reçoivent les agents
privés et qui guident ou influencent les modalités de leur générosité.

Un grand progrès pourrait donc être accompli si les pays déve-
loppés mettaient en place, de manière coordonnée, un dispositif unifié
d’encouragement à la générosité privée en faveur du développement en uti-
lisant les impositions et les démarches fiscales existantes qui sont acquit-
tées ou accomplies par les particuliers (35) et les entreprises.
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Un tel dispositif représenterait certes, s’il s’ajoute aux méca-
nismes existants, une dépense fiscale supplémentaire. Mais il présente, en
regard, de nombreux avantages :
– il n’exige pas de construction institutionnelle et légale nouvelle au plan
international. L’accord des États participants pourrait être matérialisé dans
une déclaration solennelle. Et sur un plan interne, les dispositifs existants
dans les droits internes offrent une base utile pour la constitution du nou-
veau régime ;
– il offre la possibilité d’un effet de levier qui accroît, à dépense publique
donnée, la mobilisation de ressources en faveur du développement ;
– il permet de toucher un large public à des coûts de mise en œuvre réduits.
Il contribue ainsi à la mobilisation publique en faveur du développement ;
– il est particulièrement adapté aux pays dans lesquels l’opinion est réti-
cente à toute forme de prélèvement obligatoire et d’intermédiation
publique dans la philanthropie ;
– il introduit un lien direct et donc fortement pédagogique entre le contri-
buteur et le bénéficiaire.

Naturellement, dans un système fonctionnant sur une base
volontaire, la stabilité de la ressource globale ne peut être garantie, non
plus que l’équité de sa répartition entre les divers pays participants, qui
dépend de la générosité spontanée manifestée par leurs populations. Mais,
agissant comme un « révélateur », un tel mécanisme peut aider les gouver-
nements à mieux percevoir l’état et l’évolution de l’opinion, et modifier en
conséquence leurs actions et leurs interventions.

Le risque existe que les contributions ainsi mobilisées se subs-
tituent aux efforts existants et évincent, en conséquence, d’autres formes
de philanthropie. Ce risque doit être accepté : l’objet même du dispositif
est de favoriser la générosité en faveur du développement. Des incitations
fiscales convenablement ciblées aideraient puissamment la collecte de
contributions par les ONG plus particulièrement actives en ce domaine. Il
n’est pas en outre avéré : il existe des pays où l’effort public est important
et où se manifeste activement la générosité privée pour le développement.
Ceci laisse penser que les divers efforts peuvent être complémentaires,
plus que concurrents.

Des contributions additionnelles aux impôts
nationaux existants

Il peut être utile de définir une contribution comme une taxe
additionnelle aux impôts déjà existants dans les divers pays. Les avantages
sont nombreux : faiblesse des coûts de collecte ; facilité de mise en œuvre
juridique ; prévisibilité et automaticité de l’évolution de la ressource. En
outre, si la base choisie est assez large, il est possible de lever des ressour-
ces significatives au prix d’une majoration limitée des taux d’imposition.

Outre son intérêt fiscal, cette approche fait apparaître la mesure
dans laquelle chaque État contribue aux actions communes, et peut appa-
raître comme correspondant à une approche de solidarité internationale.
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La difficulté consiste, pour les pays, à définir en commun la base
jugée la plus représentative pour fonder un effort conjoint. Tous les pays
n’ont pas les mêmes impôts ; même quand les principes sont identiques, les
règles d’assiette divergent parfois fortement ; enfin, à supposer que les
règles d’assiette soient harmonisées, la base taxable ne représente pas néces-
sairement la même part de la richesse nationale d’un pays à l’autre. En tant
qu’instrument de solidarité, une taxe additionnelle à des impôts existants
présente donc certaines imperfections : la répartition des efforts reproduit
les différences, voire les distorsions, qui existent, même pour un impôt de
nature similaire, entre les divers pays. Cet inconvénient, toutefois, doit être
apprécié au regard de l’avantage essentiel que représente l’utilisation de
bases fiscales et de méthodes de recouvrement existantes.

Des contributions nouvelles représentatives
de la mondialisation

Le choix d’une telle base peut conforter la légitimité du prélè-
vement dans l’opinion publique.

Selon cette approche, il serait possible de fonder la taxation sur
trois catégories d’assiettes :
– des assiettes qui, parce qu’elles sont immédiatement mobiles au plan
national, ne sont saisissables qu’au plan international (par exemple, les
actifs financiers). Outre le dynamisme de l’assiette qui assure une crois-
sance spontanée de la recette, la taille des bases envisageables permet de
retenir un taux faible non distortif, et donc d’améliorer l’efficacité écono-
mique du financement de l’aide au développement ;
– des assiettes dont la taxation au plan national conduirait à des pertes de
compétitivité importantes sans bénéfice pour l’État concerné et qui pour-
raient conduire ultérieurement à des pertes d’activité (taxes environnemen-
tales). Bien que ces taxes aient aussi un effet correctif, les quotités sont
alors déterminées par l’objectif de rendement assigné aux taxes et non par
la recherche de l’internalisation des effets externes ;
– des assiettes qui correspondent à des biens communs de l’humanité et
qui, dans le régime actuel de territorialité de l’impôt, ne sont appréhendées
par personne (espace, ressource de haute mer à l’exception notable des
nodules polymétalliques). Il est paradoxal que dans l’ordre juridique actuel
on puisse accéder gratuitement à des ressources dont on sait qu’elles sont
limitées ; dans le long terme il s’agira d’un enjeu important pour la coopé-
ration entre pays ; dans l’immédiat certains prélèvements peuvent aider à
approcher une tarification optimale.

Circuits financiers du prélèvement (36)

Une première option, le prélèvement direct par une organisa-
tion internationale, ne peut être envisagée que dans les cas où l’assiette est
incontestable, et pour lesquels le contrôle par l’organisation internationale
est immédiat. Cette option présente le double avantage d’une affectation
claire des ressources et d’une réduction du nombre d’acteurs, et donc des
coûts de la collecte. Un tel type d’architecture a déjà été mis en place par
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des traités internationaux. On peut ainsi citer l’exemple de l’Union postale
universelle, dont l’instrument d’aide au développement qu’est le Fonds
pour l’amélioration de la qualité de service (FAQS) est financé par une
contribution des postes des pays industrialisés, égale à une faible part des
frais compensatoires entre les postes. De même, jusqu’à sa disparition au
1er janvier 2002, la CECA se finançait en partie par des prélèvements
qu’elle opérait directement auprès des entreprises sidérurgiques.

Dans une seconde option, la taxe est recouvrée comme une taxe
nationale, avec inscription au budget comme recette non affectée au même
titre que les autres recettes fiscales et reversée comme une dépense à
l’organisation internationale. C’est le mécanisme de la « ressource TVA ».
Elle préserve le contrôle parlementaire et ouvre la possibilité d’un partage
des recettes. Son affectation est moins garantie et moins lisible et donc
peut-être moins aisément défendable devant l’opinion publique.

Une dernière option, variante de la précédente, est celle de
l’imposition affectée. Elle est identique à la précédente, avec une diffé-
rence importante : il existe un lien juridique inaliénable entre la recette et
la dépense. Il s’agit du mécanisme des prélèvements agricoles et des droits
de douane de l’Union européenne.

Taxe mondiale ou taxe régionale ?
La taxation internationale suppose un degré élevé de coopéra-

tion entre les États, qui peut se révéler difficile à concrétiser. Obtenir un
consensus universel est certainement un objectif. Il n’est pas nécessaire-
ment réalisable dans un horizon prévisible.

La question d’une taxe d’application géographique plus res-
treinte, limitée à une masse critique de pays, doit donc être posée. Elle per-
mettrait, dans un premier temps, de créer une dynamique et d’espérer un
effet d’exemplarité et d’entraînement.

Cette question prend une importance particulière pour ceux qui
souhaitent un renforcement du rôle de l’Union européenne dans le système
d’aide au développement. Disposer d’une ressource de type fiscal permet-
trait à l’Europe de jouer pleinement ce rôle, qui peut apparaître justifié et
nécessaire compte tenu de la sensibilité forte qui existe sur notre continent
concernant les questions de développement.

Les inconvénients et risques sont évidents. Risque d’évasion,
tout d’abord, si les bases fiscales peuvent être transportées en dehors du
champ géographique d’application de la taxe. Risque pour la compétitivité,
ensuite, si les activités et les territoires sont pénalisés par la taxation.

La création d’une taxe nouvelle peut alimenter les anticipations
d’augmentation future du niveau du prélèvement, ce qu’il est convenu de
désigner comme « l’effet signal » de la fiscalité. Cet effet mérite d’être
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pris en compte avec une attention particulière dans l’hypothèse d’une ini-
tiative limitée à l’Europe, compte tenu du niveau déjà élevé des prélève-
ments obligatoires sur notre continent.

Les pays qui appliqueraient une taxe régionale peuvent aussi se
trouver dans la situation de financer un bien public dont bénéficieraient les
pays « exonérés » ; et d’opérer ainsi un transfert significatif en faveur de
ces derniers.

En sens inverse, il faut noter que la plupart des grandes avan-
cées de la coopération internationale au cours des dernières décennies ont
été réalisées par un groupe pionnier de pays. Il peut être utile de créer,
dans un cadre restreint, les conditions d’une dynamique débouchant ulté-
rieurement sur une participation plus large.

Chacune de ces deux thèses peut être défendue avec la même
intensité. La confrontation des arguments permet toutefois d’identifier les
deux conditions strictes qui encadrent le recours éventuel à une taxe
d’application régionale :
– la première tient à la nature de la taxe elle-même. Certaines se prêtent
plus que d’autres à une application régionale, tant du point de vue du
risque d’évasion que de l’impact sur la compétitivité ; le recours à une taxe
régionale limite de facto le nombre d’instruments disponibles (37) ;
– la seconde est relative à l’utilisation des fonds collectés. Les pays
devraient veiller à ce que la gestion et l’attribution de ces fonds créent une
incitation effective à se joindre au dispositif, voire une pénalisation pour
les non-participants.
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Troisième partie

Orientations





Cette partie est consacrée aux mesures spécifiques discutées et
étudiées par le groupe de travail. Certaines ont fait l’objet d’un examen
très détaillé, d’autres de débats plus généraux à ce stade.

Ces mesures se prêtent à plusieurs regroupements (38).

Selon le caractère plus ou moins volontaire
de la contribution

Certaines ont le caractère de véritables taxes. D’autres sont pure-
ment volontaires telles les cotisations additionnelles aux paiements par carte
de crédit, ainsi qu’aux factures d’eau, d’électricité et de téléphone. Ces con-
tributions peuvent être stimulées ou orientées par divers avantages fiscaux.
Elles respectent la liberté de choix des citoyens ; mais, contrepartie inévi-
table, la stabilité de la ressource n’est pas toujours assurée, non plus que son
affectation aux besoins du développement. Une possibilité de progrès
consisterait, pour les grands pays développés, à mettre en œuvre conjointe-
ment des dispositifs similaires d’incitation à la générosité et à la philan-
thropie privée en faveur du développement et de la réduction de la pauvreté.

Les propositions de création d’une loterie mondiale se ratta-
chent également à cette catégorie, avec l’avantage supplémentaire que le
produit peut en être affecté à des causes précisément identifiées par les
gouvernements.

Selon le lien plus ou moins direct avec
un mécanisme de type budgétaire ou fiscal

L’allocation supplémentaire de droits de tirage spéciaux
(DTS), fréquemment évoquée, apporterait de grands avantages aux pays
pauvres. Mais, s’agissant d’un instrument à caractère monétaire, il ne peut
être utilisé directement au financement des dépenses budgétaires de déve-
loppement humain. Il peut toutefois contribuer puissamment à alléger la
contrainte de financement externe qui pèse sur ces pays, notamment en cas
de chocs violents et imprévus.

De même, la lutte contre l’évasion fiscale internationale
n’apporte pas directement de recettes nouvelles et identifiées. Mais, quelles
que soient les voies qu’elle emprunte, elle contribue à consolider les bases
taxables et les recettes budgétaires des pays en développement.
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Selon le champ d’application possible

Certaines taxes se prêtent plus aisément que d’autres à une
application limitée à certains pays. Les taxes additionnelles à l’impôt sur
les sociétés, par exemple, sont nécessairement d’application mondiale,
sauf, pour les pays participants à pénaliser lourdement l’attractivité de leur
territoire. À l’inverse, les taxes sur les transports aériens ou maritimes peu-
vent être prélevées sans risque majeur de délocalisation.

Le cas des transactions financières est plus complexe ; et il faut
sans doute distinguer finement selon la nature et la catégorie des instru-
ments et des actifs financiers concernés. Plus il s’agit de produits ou
d’opérations homogènes, pratiquées à très grande échelle, et plus le risque
de délocalisation est élevé. De manière générale, la mobilité des capitaux,
l’organisation des marchés sur une base mondiale plaide pour une très
grande prudence dans la création et la mise en œuvre de taxes qui ne
seraient pas universellement appliquées dans les grands pays développés.

Quels choix et pourquoi ?

Malgré leur diversité, toutes les contributions examinées dans
cette partie présentent des caractéristiques communes :
– elles sont techniquement faisables ;
– elles procurent des recettes significatives au regard des besoins de finan-
cement stable et permanent pour les objectifs du millénaire ;
– elles sont économiquement rationnelles car construites de manière à
minimiser les distorsions économiques liées à leur prélèvement, voire à
corriger les distorsions existantes ;
– enfin, toutes sont impossibles à percevoir sans une coopération interna-
tionale approfondie.

Ce dernier point est essentiel car il justifie l’affectation éven-
tuelle de ces taxes au financement du développement. Il n’existe, a priori,
aucune raison logique ni économique de recourir, par exemple, à la taxa-
tion des transactions financières pour lutter contre la pauvreté. Mais
chaque État, agissant seul, aurait de grandes difficultés à pratiquer de tel-
les taxations, compte tenu de la mobilité internationale des assiettes. De
telles taxes sont donc littéralement « produites » par la coopération entre
États. C’est pour cette raison qu’il est légitime de les affecter, au moins
partiellement, au financement d’actions conjointes.

Les mécanismes d’encouragement
aux contributions volontaires
Les contributions volontaires en faveur du développement peu-

vent être sollicitées par de nombreux canaux. Si l’on songe à encourager
publiquement de telles contributions, deux supports méritent un examen
particulier : d’une part l’acte d’imposition lui-même, d’autre part les actes
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réguliers liés aux activités de consommation courante (utilisation des car-
tes de crédit, règlements réguliers de factures).

Contributions volontaires additionnelles
à l’impôt
La feuille d’impôt est un support privilégié pour l’encourage-

ment aux contributions volontaires, surtout si celles-ci sont encouragées
par des incitations fiscales.

Les mécanismes existants dans plusieurs pays offrent des
exemples dont on peut s’inspirer :
– certains pays donnent à leurs contribuables l’option d’effectuer un ver-
sement volontaire additionnel lors de la détermination de leur impôt sur le
revenu, qui peut être totalement ou partiellement déductible de celui-ci. La
décision est prise lors de la déclaration du revenu. La Suisse, le Danemark
et l’Allemagne disposent ainsi d’un « impôt d’Église » dont le rendement
peut être très élevé puisqu’il a atteint 9 milliards d’euros en Allemagne en
2002 (soit 9 % des recettes de l’impôt sur le revenu sur lequel il est assis).
Selon les cas, le contribuable doit exprimer explicitement son consente-
ment à payer ou, au contraire, manifester son opposition. La première for-
mule est moins contraignante ; l’expérience montre que la seconde produit
spontanément des ressources plus élevées ;
– il est également envisageable que les ressources publiques viennent
abonder (dans des propositions variables) des contributions volontaires
pour le développement. Cette formule est adaptée, notamment, aux situa-
tions dans lesquelles on fait appel la générosité lors d’actes courants de la
vie quotidienne : achats divers ou règlements réguliers de factures.

Il est plus problématique d’autoriser, comme certains le préco-
nisent, l’affectation, par chaque citoyen, d’une fraction de son impôt exis-
tant à des causes proches du développement. Il importe, en effet, de
préserver l’universalité de l’impôt comme contribution aux charges com-
munes, dont seul le législateur peut prononcer l’affectation.

Contributions à l’occasion d’actes
de consommation courante
Les paiements par carte de crédit

Les débits sur cartes bancaires représentent, en Europe,
824 milliards d’euros en 2003 (chiffres Visa seulement) dont 70 % en
paiements et 30 % en retraits. Sur la base d’un taux de 1 %, il y a un poten-
tiel de 8 milliards d’euros de contributions.

On peut solliciter l’accord du titulaire de la carte pour une con-
tribution volontaire selon deux modalités :
– à l’occasion de chaque paiement ou opération de retrait. Cette formule,
qui préserve au maximum la liberté du don, est technologiquement très
complexe et son coût serait probablement prohibitif. Il est juridiquement
indispensable que le montant figurant sur le reçu papier soit exactement
conforme au montant débité sur le compte bancaire de l’utilisateur. Pour
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laisser l’option du prélèvement à chaque opération, il serait donc néces-
saire d’adapter tous les terminaux de paiement existants (un million en
France), opération sans doute peu populaire quelques années après les
modifications nécessitées par l’introduction de l’euro ;
– sur l’ensemble des paiements effectués avec une carte déterminée. Dans
ce cas, le prélèvement intervient périodiquement lors de l’établissement du
relevé. Le circuit de paiement n’est pas affecté. C’est la banque émettrice
de la carte qui débite globalement le compte du donateur. Cette option
prend donc la forme d’un contrat de prélèvement automatique entre l’utili-
sateur de la carte et sa banque (ou le prestataire de service financier déli-
vrant la carte). C’est, en France, le cas de la carte « Agir » du Crédit
coopératif, qui consiste en un contrat spécifique par lequel le client
accepte que soit prélevé 0,06 c€ pour chaque retrait par carte bancaire.
Approximativement 10 000 cartes ont été émises.

Les paiements réguliers de factures courantes :
l’exemple du « centime additionnel sur l’eau »

Une autre forme de contribution volontaire peut être de sollici-
ter le consommateur au moment du paiement d’une facture courante, par
exemple l’eau, l’électricité ou le téléphone.

Cette solution pourrait s’appuyer sur l’exemple de la campagne
lancée en 2002 au Royaume-Uni par l’ONG Wateraid, en lien avec dix
entreprises de distribution d’eau. Les vingt-deux millions de foyers
concernés ont été sollicités pour verser un don en faveur de l’aide au déve-
loppement au moment du paiement de leur facture d’eau.

À la lumière de cette expérience, deux constats peuvent être faits :
– d’une part, le nombre de souscripteurs, même avec un tel dispositif,
demeure faible. Ainsi, sur les vingt-deux millions de foyers concernés,
15 000 ont adhéré à l’initiative. En outre, les statistiques montrent que, dans
ce genre de programme, le taux de déperdition annuel est de l’ordre de 7 % ;
– d’autre part, le potentiel du donateur n’est pas épuisé après la première
donation. Les données de Wateraid indiquent ainsi que, si le premier verse-
ment est en moyenne de 8 euros par mois, ce montant peut passer à
15 euros par mois après quelques années si un travail d’information et de
relance est effectué.

Examen de diverses formules
de taxation internationale
Les taxes sur les transactions
financières
Les actifs monétaires et financiers s’échangent sur des marchés

larges, liquides, profonds, et dont beaucoup fonctionnent à l’échelle de la
planète. Les transactions qui en résultent représentent, en conséquence,
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des volumes considérables, même mesurés à l’échelle des grandeurs
macroéconomiques les plus courantes.

Les transactions financières nationales et internationales
(change, valeurs mobilières) représentent donc une assiette fiscale
attrayante et très dynamique. S’agissant d’activités très concurrentielles et,
pour certaines, très homogènes, il s’agit aussi d’une assiette particulière-
ment mobile. Des taxes à très faible taux sont donc susceptibles de pro-
duire des revenus élevés, pourvu toutefois qu’elles soient prélevées de
manière relativement coordonnée entre les principaux États. En outre, ces
taxes peuvent contribuer à corriger des externalités négatives si elles
aident à éliminer des transactions considérées comme inutiles ou nuisibles
du point de vue de l’efficience des marchés car produisant, notamment,
une volatilité des cours jugée excessive.

Ces taxes sont fréquemment critiquées du point de vue de leur
efficacité économique (39). Elles augmentent les coûts et réduisent le
volume des transactions ; elles modifient artificiellement l’horizon des
investisseurs au détriment du court terme ; elles réduisent la liquidité des
marchés et peuvent ainsi indirectement contribuer à accroître leur volati-
lité. Elles sont, par nature sujettes à des phénomènes de cascades. Leur
poids réel est inconnu et imprévisible ; il peut s’établir très au-dessus du
taux théorique. L’incidence est largement arbitraire et le risque de double
taxation est élevé (notamment en ce qui concerne les transactions réalisées
par le biais d’intermédiaires ou par les organismes de placement collectif).

Ces arguments jouent un grand rôle dans la défaveur que
connaissent aujourd’hui ces taxes auprès des économistes.

S’agissant des actifs financiers, toutefois, il existe déjà
d’importantes distorsions fiscales liées, notamment, à l’existence de nom-
breux régimes préférentiels ; au traitement différent des revenus et des
plus ou moins-values en capital ; à la difficulté d’ajuster ce traitement dans
le cas de produits dérivés où la distinction entre revenus et capital
s’efface ; s’y ajoutent les difficultés liées à la connaissance des revenus et
des stocks d’actifs détenus, ainsi qu’aux possibilités d’évasion offertes par
l’internationalisation des marchés (40).

L’impact d’une taxation des transactions sur les décisions
d’investissement et de placement est donc probablement négligeable com-
paré à celui d’autres dispositions ainsi qu’à celui des réglementations pru-
dentielles qui encadrent les choix de portefeuilles d’un grand nombre
d’intermédiaires et d’institutions financières.

Enfin, il faut noter que, sur de nombreux actifs, il existe déjà
des coûts de transaction significatifs, vis-à-vis desquels le poids d’une
taxation sera probablement marginal. Tel n’est pas le cas, toutefois, sur
tous les marchés, ce qui incite à examiner avec prudence le taux d’une
éventuelle taxation.

Au total, une taxation à faible taux des transactions financières
peut s’avérer beaucoup moins créatrice de distorsions qu’un impôt à taux
plus élevé appliqué à des bases différentes.
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La taxe sur les transactions de change

Les transactions de change se sont élevées quotidiennement à
1 200 milliards de dollars en 2001. L’essentiel des transactions est réalisé
entre les principales monnaies des pays développés (30 % euro/dollar,
20 % dollar/yen et 11 % dollar/livre sterling).

Un objectif possible d’une telle taxe est de lutter contre la spé-
culation et aider à stabiliser les taux de change. Cet objectif n’est pas dis-
cuté ici. La taxe étudiée est purement destinée à lever des revenus pour le
développement. Il s’agit donc d’une taxe à taux faible (de l’ordre de
0,01 %) pour minimiser les distorsions induites sur le marché et les risques
d’évasion.

La taxe est techniquement faisable au plan mondial

La taxe peut être prélevée, soit sur la transaction de change
elle-même, soit sur les règlements auxquels elle donne lieu dans les systè-
mes de paiement des deux monnaies échangées.

Dans les deux cas, une déclaration est nécessaire. Contraire-
ment à ce qui est parfois supposé, les systèmes de paiement (en dehors du
système Continuous Link Settlement (CLS), qui représente environ 30 %
des transactions en volume) ne sont pas spécifiques aux transactions de
change et ces systèmes n’identifient pas la nature des opérations qui transi-
tent par eux.

Il est préférable de prélever la taxe au niveau du règlement,
pour limiter le risque d’évasion.

Les systèmes de règlements fonctionnent en effet avec des
infrastructures très lourdes et nécessitent un environnement juridique très
sécurisé. En outre, ces systèmes ont besoin d’un accès à la monnaie cen-
trale et donc d’un compte auprès des banques centrales, pour régler les sol-
des de leurs opérations. La délocalisation vers des territoires « exotiques »
est donc exclue.

La taxe est délicate et contentieuse au plan régional

Même si la taxe est prélevée sur le lieu de règlement, le risque
de délocalisation est très élevé dès lors que les principales places financiè-
res ne participeraient pas. Les systèmes de règlement peuvent opérer des
compensations internes en dehors de la zone de taxation et ne procéder à
un règlement en monnaie centrale que pour le solde des positions brutes.

Les banques centrales pourraient théoriquement s’opposer à
cette évasion en refusant d’ouvrir des comptes à des systèmes de règlement
géographiquement localisés hors de la zone de taxation. Mais cela trans-
formerait les banques centrales en agents auxiliaires des autorités fiscales,
ce qui n’est pas nécessairement leur vocation. Les banques, par ailleurs,
seraient incitées à développer des systèmes de règlement plus économes
en monnaie centrale, ce qui n’est pas favorable, à terme, à l’efficacité de
la politique monétaire (41). Pour ces deux raisons, on peut anticiper une
opposition forte – et sans doute légitime – des banques centrales à une telle
évolution.
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Il est souhaitable d’exonérer les activités
de tenue de marché
Les banques conduisent sur le marché deux types de transac-

tion : des transactions pour compte propre, qui ne sont pas différentes de
celles des autres intervenants, et des transactions de tenue de marché. Pour
ces dernières, elles s’échangent en permanence des positions de change
afin d’obtenir une position nette à l’équilibre compatible avec le degré de
risque qu’ils sont autorisés à accepter (et qui est étroitement encadré). Ces
opérations s’effectuent à coût quasi nul, avec un bénéfice journalier infé-
rieur estimé à 0,01 % des volumes échangés. Une taxe mettrait ces activi-
tés en déficit permanent. On pourrait assister, soit à une concentration
supplémentaire entre les mains d’un nombre très limité de grands acteurs,
soit à la disparition pure et simple de ces activités, le marché basculant
vers un modèle différent de cotation centralisée. Du point de vue de l’effi-
cience et de la stabilité du marché, l’effet est incertain. Du point de vue de
la taxe, une fraction importante de l’assiette disparaîtrait certainement.

Ces deux considérations militent pour une exonération des activi-
tés de tenue de marché. Il n’est pas certain que l’on puisse juridiquement et
fonctionnellement distinguer, au sein du marché interbancaire, une transaction
de tenue de marché et une transaction pour compte propre. Cette question est
à expertiser. Mais on peut dire que, en volume, les transactions de tenue de
marché sont majoritaires (59 %). On peut alors envisager d’exonérer toutes
les transactions interbancaires au risque, toutefois, de discriminer, pour une
même activité, entre les banques et d’autres acteurs (notamment les fonds
d’investissement) et de réduire encore davantage la base taxable.

Un risque de surtaxation de certains instruments
financiers
Les transactions swaps et les options pourraient être taxées plu-

sieurs fois.

Une transaction swap est la combinaison d’une transaction spot
(« jambe courte ») et d’une transaction forward (« jambe longue »). Ces
transactions représentent près du tiers des opérations de change quotidien-
nes. Elles seraient taxées deux fois ce qui constitue peut-être une pénalisa-
tion injustifiée s’agissant, le plus souvent, d’opérations d’optimisation de
la gestion de trésorerie entre les diverses devises.

Le phénomène de surtaxation est encore amplifié dans le cas
des options, même si celles-ci ne représentent que des montants plus
réduits (60 milliards de dollars US de primes sur les transactions quoti-
diennes moyennes). La gestion d’une option de change sur sa durée de vie
implique, pour le vendeur de l’option, d’effectuer en permanence des tran-
sactions au comptant sur une fraction du montant sous-jacent.

Les risques d’évasion technique
La taxe peut être contournée :

– par le recours aux produits dérivés, par exemple en reconstituant synthé-
tiquement une position de change au comptant par la combinaison d’un
emprunt et de deux opérations (un achat, une vente) d’options ;
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– en échangeant, en lieu et place des monnaies, des titres liquides libellés
dans les deux devises.

Ces opérations, toutefois, sont plus coûteuses et plus risquées
que la transaction « simple » et ne sont probablement pas profitables si le
taux de la taxe est fixé suffisamment bas.

Un impact économique incertain
La taxe pèserait probablement dans sa totalité sur les clients

finaux, c’est-à-dire les entreprises ayant une activité internationale et les
gestionnaires de fonds et d’actifs procédant à des réallocations internatio-
nales de portefeuilles (y compris les hedge funds, dont le rôle sur le mar-
ché des changes est important dans certaines périodes). La taxe peut être
perçue comme un moyen de toucher indirectement une assiette élastique et
très mobile. Mais elle introduit aussi une pénalisation de la diversification
internationale des portefeuilles, qui a peu de justifications économiques.

Elle pénalise également les pays très ouverts pour lesquels le
poids des transactions de change rapporté au PNB est relativement élevé.

Une taxation plus générale des transactions
sur valeurs mobilières
Si l’on souhaite opérer un prélèvement sur les transactions

financières, éliminer toute discrimination au détriment des flux internatio-
naux et, plus généralement, minimiser les distorsions économiques qui en
résultent, il peut apparaître utile d’examiner une taxation de toutes les
transactions sur valeurs mobilières intervenant sur les marchés des pays
développés (actions cotées et obligations, y compris, le cas échéant, les
titres d’État) :
– il s’agit de marchés très larges et dynamiques, avec toutefois des struc-
tures différentes selon les pays. Les marchés d’actions sont organisés,
sauf aux États-Unis, sur le mode de la cotation centralisée, tandis que les
transactions sur obligations se font de gré à gré avec l’intervention de
« teneurs de marché » (42) ;
– beaucoup de pays, y compris ceux où sont localisées de grandes places
financières, pratiquent l’imposition des transactions sur actions (les
« impôts de bourse ») et en tirent des recettes parfois élevées. Aucun ne
taxe aujourd’hui les transactions sur obligations. La tendance est toutefois
à la réduction de ces taxes, sans qu’il soit possible d’en identifier les cau-
ses : souci d’améliorer l’efficacité des marchés ou pression de la concur-
rence internationale ;
– le rendement financier est potentiellement élevé. Les transactions quoti-
diennes sur les marchés mondiaux d’actions s’élèvent à 210 milliards de
dollars. Sur la base des données françaises, on peut estimer (mais ce
chiffre reste à vérifier) que les transactions sur obligations sont quatre fois
plus importantes. Sur ces bases, une recette de 10 milliards de dollars par
an correspond à un taux (minime) de 0,005 % (un demi-point de base) ;
– le taux devrait toutefois être modulé en fonction de la nature des instru-
ments et des marchés. Pour certains (titres d’État, notamment), les coûts
de transaction sont encore inférieurs, et une taxation, même à ce niveau,
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pénaliserait gravement la liquidité du marché. Pour d’autres, un taux supé-
rieur est envisageable ;
– certains instruments devraient être exonérés, en particulier, les titres à
très court terme qui servent de support aux opérations de politique moné-
taire ainsi, pour éviter des distorsions dans la formation des taux d’intérêt,
que les titres comparables en termes de maturité et de risque ;
– de même que pour les transactions de change, les activités de tenue de
marché, qui s’opèrent à coût quasi nul, devraient échapper à la taxation ;
– les activités de tenue de marché et plus généralement les transactions
elles-mêmes sont très aisément délocalisables, ce qui exigerait une appli-
cation très large d’une taxe incluant toutes les grandes places financières.

Le prélèvement de telles taxes ne devrait pas poser de grandes
difficultés techniques. Sur tous les marchés développés, les titres sont
détenus par un nombre limité d’organismes de conservation et le règlement
s’effectue généralement au travers de systèmes spécialisés.

Les taxes à vocation environnementale
Généralités

Les taxes environnementales sont conformes à la rationalité
économique. Elles visent à intégrer dans le coût des activités productives
les dommages éventuels qu’elles causent à l’environnement. Elles incitent
les agents économiques à des comportements favorables au développement
soutenable : changement des consommations ; adaptation des technologies.

Contrairement aux autres impôts, les taxes environnementales
ne créent pas de distorsion économique. Elles en suppriment.

L’environnement est un bien commun de la planète. Pour une
large part, les problèmes environnementaux appellent des solutions mon-
diales. Les taxes environnementales constituent donc un point d’appui pri-
vilégié d’une fiscalité mondiale.

C’est dans cet esprit que l’institution d’une taxe globale sur les
émissions de carbone est fréquemment proposée. Les justifications sont
nombreuses :
– ces émissions sont principalement responsables de l’effet de serre et
contribuent au réchauffement global de la planète. Des incertitudes scienti-
fiques pèsent, certes, sur l’ampleur, le rythme et le calendrier de ce
réchauffement, ainsi que la quantification du lien avec les émissions de
gaz carbonique. Mais la tendance est claire. La concentration de gaz à effet
de serre dans l’atmosphère s’accroît très rapidement, depuis 1950. Elle
dépasse aujourd’hui tous les niveaux atteints depuis l’aube de l’humanité.
La température de la surface terrestre a également augmenté au cours du
vingtième siècle. Au sein des pays les plus fortement touchés, beaucoup
sont parmi les plus pauvres et les moins favorisés ;
– les émissions sont diffuses, car liées à un grand nombre d’activités
humaines (chauffage, transport, production d’électricité) et touchant un
grand nombre d’individus. C’est une situation où l’instrument fiscal est le
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plus efficace relativement à d’autres modes d’intervention, notamment le
plafonnement réglementaire des émissions ;
– l’effet de serre est, par nature, un phénomène mondial. Les politiques
nationales trouvent donc rapidement leurs limites : leur impact est insuffi-
sant ; et, d’autre part, elles pénalisent la compétitivité des économies dans
laquelle elles s’appliquent ;
– enfin, une taxe mondiale sur le carbone procurerait des revenus impor-
tants. Si son taux est calculé de sorte à compenser la totalité du coût écono-
mique de l’effet de serre (au moins 100 dollars par tonne d’équivalent
carbone), la taxe suffirait, à elle seule, à combler l’écart de financement
des objectifs du millénaire. Même avec un taux très inférieur (de l’ordre de
10 dollars par tonne), la contribution serait significative : entre 10 et 20
milliards de dollars par an.

À long terme, donc, la taxation du carbone est un sujet incon-
tournable appelé à occuper une place essentielle dans le débat sur la fisca-
lité internationale.

À l’horizon prévisible, toutefois, les perspectives sont plus
incertaines :
– il existe, dans la communauté internationale, un débat sur l’opportunité
des taxes au regard d’autres instruments, notamment les permis d’émission
négociables. D’un point de vue économique, l’avantage relatif de la taxe
ou des permis dépend du degré d’incertitude respectif sur les coûts et les
dommages ;
– d’un point de vue politique, la communauté internationale a choisi avec
le protocole de Kyoto une solution différente de celles de taxes internatio-
nales, c’est-à-dire des engagements de plafonnement d’émission accompa-
gnés de permis négociables. C’est cette approche qui guide aujourd’hui la
coopération internationale en matière de lutte contre l’effet de serre ;
– la taxe carbone aurait des effets redistributifs importants entre activités
et entre pays. Sa mise en œuvre serait donc subordonnée à un accord inter-
national sur l’évaluation, la gestion et la compensation éventuelle de ces
effets. La réalisation d’un tel accord, qui suppose une vision partagée de
l’équité dans la répartition des efforts et des droits, se révélerait longue et
difficile. Dans le protocole de Kyoto, les pays en développement sont de
fait exonérés d’obligations. Il est possible, dans ce contexte qu’une grande
part, si ce n’est la totalité, du produit de la taxe soit utilisée à dédommager
les « perdants » du dispositif (43).

Pour toutes ces raisons on ne peut attendre d’une taxe générale
sur le carbone une contribution significative à court terme au financement
du développement. Et quand bien même cette contribution viendrait, il
n’est pas évident qu’elle puisse légitimement être affectée au développe-
ment car elle pourrait être nécessaire au financement d’actions plus direc-
tement liées à la réduction de l’effet de serre dans le cadre d’une politique
d’ensemble impliquant divers instruments (réglementation, permis d’émis-
sion). Ceci ne signifie pas qu’une fiscalité environnementale internationale
soit à écarter systématiquement ; dès aujourd’hui elle peut avoir sa place
qui doit être strictement limitée aux domaines qui échappent au protocole
de Kyoto.
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À ce titre, on doit noter la situation particulière des activités de
transport. Certains modes – routier, ferroviaire – acquittent dans tous les
pays, sur leur consommation de carburant, des taxes générales et spécifi-
ques, dont une partie, au moins, vise explicitement à internaliser les effets
négatifs sur l’environnement et leurs émissions sont intégrées dans les
quotas d’émission de Kyoto. Mais les deux secteurs du transport aérien,
d’une part, et maritime, d’autre part, en sont totalement exonérés et échap-
pent à Kyoto. Cette exonération paraît liée au caractère « international »
reconnu à ces activités, qui se déploient largement dans des espaces qui
échappent à la souveraineté des États. Ceci n’implique nullement, comme
on le verra, qu’il soit techniquement impossible d’envisager une taxation.
Celle-ci mérite d’autant plus d’être étudiée que la situation actuelle crée
des distorsions de concurrence et, surtout, que la contribution du transport
aérien et maritime à la dégradation de l’environnement ne peut être tenue
pour négligeable.

Taxation du transport aérien

Le transport aérien connaît sur longue période une vive expan-
sion. À l’échelon mondial, la croissance du trafic en valeur est de 8 % par
an depuis 1960, elle est anticipée à 5 % par an en volume d’ici à 2015
(selon une hypothèse médiane). L’augmentation est particulièrement
marquée pour les vols intercontinentaux ; elle se concentre notamment
depuis quelques années, sur le segment des passagers voyageant en pre-
mière classe ou en classe affaires, qui représente en moyenne les deux tiers
du revenu des compagnies aériennes.

Cette tendance très favorable s’accompagne d’une forte volati-
lité annuelle de l’activité et des résultats. Depuis l’année 2001, le secteur
traverse une situation de crise conjoncturelle qui se caractérise par une
baisse sensible de sa rentabilité : les opérateurs les plus performants ont
affiché, en 2003, un taux de marge opérationnelle inférieur à 1 %.

Le transport aérien est à l’origine de plusieurs nuisances. Une
pollution de nature locale autour des aéroports, tout d’abord, sous la forme
d’émission de gaz polluants et de nuisances sonores. Une pollution
de nature globale, ensuite, sous forme d’émission de gaz à effet de serre
(principalement le dioxyde carbone). Ces nuisances, présentent un coût
social élevé, estimé pour la seule Union européenne à 32 milliards d’euros
par an.

Il existe dans plusieurs pays des taxes faibles qui compensent
partiellement les nuisances locales. Par contre, s’agissant des pollutions
globales, le transport aérien est exclu du protocole de Kyoto et, par ail-
leurs, les conventions bilatérales entre États sur le transport aérien interdi-
sent expressément la taxation du carburéacteur.

Cette franchise a été étendue dans de nombreux pays au trans-
port domestique. Incidemment, elle donne au transport aérien un avantage
concurrentiel important par rapport aux autres modes de transport, compte
tenu de la part des coûts de carburant dans le coût total du transport aérien.
Au sein de l’Union européenne, cet avantage est d’autant plus significatif
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que le transport aérien bénéficie par rapport au rail et à la route de taux de
TVA réduits. L’ampleur de ces avantages a suscité, au plan communau-
taire, l’introduction d’un recours par l’opérateur ferroviaire allemand
contre le régime de fiscalité indirecte des compagnies aériennes devant le
Tribunal de première instance des Communautés européennes.

On peut envisager trois modalités de taxation des nuisances
liées au transport aérien :
– la taxation du kérosène consommé. Cette taxe serait payée dans les pays
d’approvisionnement. La formule présente plusieurs avantages ; on frappe
directement le facteur de pollution, la base taxable est aisément saisissable
car les ventes de kérosène sont réglementées et effectuées nécessairement
sur l’emprise aéroportuaire. Mais il existe un obstacle juridique important :
les conventions bilatérales de transport aérien prohibent cette taxation.
Pour le surmonter, il faut envisager un traité multilatéral dans le cadre de
l’OACI ;
– la taxation de l’utilisation des couloirs aériens selon un mode de calcul
représentatif de la consommation de kérosène lors du transit par ce couloir.
Elle pourrait se concevoir comme un supplément aux redevances de route,
actuellement acquittées par les compagnies aériennes aux organismes assu-
rant la gestion de l’espace aérien, et donc être collectée, sans difficulté
particulière, dans les mêmes conditions. Le prélèvement serait calculé
pour être proportionnel aux émissions de l’aéronef ;
– enfin, la taxation directe des billets, qui permettrait de discriminer entre
les passagers et, le cas échéant, les destinations, afin d’éviter de pénaliser
le tourisme vers les pays en développement.

Chacune de ces hypothèses peut s’envisager sur un plan mon-
dial ou régional, avec dans cette dernière éventualité, des possibilités de
fuites inégales selon l’option choisie mais globalement limitées.

Les estimations de rendement s’établissent pour les deux pre-
miers cas de figure à environ 10 milliards de dollars US pour une taxe
appliquée à l’échelon mondial et internalisant environ le tiers du coût
externe des émissions (soit, à titre indicatif, une augmentation du prix du
kérosène proche de 20 %). Dans cette hypothèse l’augmentation moyenne
du prix du billet s’élèverait à environ 2,5 %.

S’agissant du troisième cas de figure, une taxe de 5 % sur le
prix des billets de première classe et de classes affaires, dégagerait de
l’ordre de 8 milliards de dollars US.

À court terme, les compagnies aériennes ne disposent que de
peu de marges de manœuvre pour réduire leur consommation unitaire de
carburant. L’ensemble de la charge de la taxe est donc reporté sur les coûts
d’exploitation. À plus long terme, la taxe conduirait les compagnies à
adopter des aéronefs moins polluants.

La situation conjoncturelle très dégradée du secteur aérien au
plan mondial constitue, à court terme, un facteur défavorable à l’instaura-
tion d’une taxation.
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Taxation du transport maritime

Le transport maritime international est le principal véhicule du
commerce mondial (80 % des flux en volume empruntent ce mode de
transport). La croissance de ce secteur est à la mesure de la progression des
échanges (+4 % en volume, annuellement, entre 1990 et 2001 et +5 %
attendus pour la période 2005-2010). Ce trafic est pour l’essentiel en pro-
venance ou à destination des pays de l’OCDE. Pour autant, ces pays ne
représentent qu’une minorité du pavillon de la flotte mondiale (un peu
moins d’un tiers), qui s’est progressivement concentré, depuis les années
soixante-dix, dans les pays dits de « libre immatriculation ».

Les pollutions causées par le transport maritime
Le transport maritime est à l’origine de deux types de pollu-

tions, qui peuvent chacune faire l’objet d’un dispositif fiscal à vocation
correctrice :
– l’émission de gaz qui contribue à l’effet de serre et l’émission de pol-
luants qui participe, à proximité des lieux de combustion, au phénomène
de pluies acides. Ces émissions croissent à un rythme comparable à celui
de la progression du trafic maritime : les gains d’efficacité énergétique
réalisés dans la conception des navires et des systèmes de propulsion sont
neutralisés par la déformation de la structure du trafic, dans laquelle le
segment des navires porte-conteneurs et « rouliers », qui évoluent aux
vitesses de croisière les plus élevées et donc consomment davantage de
carburant, se développent le plus rapidement. Même si, contrairement au
transport aérien, aucune norme internationale (sauf au sein de l’Union
européenne) ne l’interdit, aucun État ne s’est engagé dans la taxation des
émissions. Par ailleurs, le protocole de Kyoto a exclu les émissions susci-
tées par le transport maritime international des quotas nationaux qu’il a
établis ;
– l’épandage de produits polluants dans le milieu marin et sur les côtes,
c’est-à-dire les marées noires. Deux segments du transport maritime sont
principalement concernés : le segment du vrac liquide (pour les hydrocar-
bures et les produits chimiques dangereux) ; le segment du trafic de conte-
neurs (pour les produits industriels présentant une dangerosité pour
l’homme ou l’environnement). 10 000 marées noires ont été recensées
au cours des quarante dernières années. Ces incidents sont d’ampleur iné-
gale. 85 % concernent des fuites inférieures à sept tonnes qui portent un
préjudice important mais mobilisent peu les opinions et les moyens de
nettoyage, surtout quand elles surviennent dans des pays en voie de déve-
loppement. En revanche, un nombre restreint de marées noires de grande
ampleur provoquent des prises de conscience importante et suscitent des
évolutions dans le cadre réglementaire et le régime assuranciel du trans-
port maritime international.

Sur longue période, la fréquence et l’ampleur des incidents qua-
lifiés « d’importants » (déversement supérieur à sept tonnes) tendent toute-
fois à décroître. Depuis la fin des années quatre-vingt, l’augmentation
sensible du trafic s’est accompagnée d’une diminution de l’incidence des
marées noires, ce qui témoigne en moins pour partie de l’efficacité des
mesures de prévention adoptées par les États. Cette diminution tendancielle
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ne signifie pas que le phénomène ne conserve pas une ampleur préoccupante
(depuis 1990, 1,1 million de tonnes de produits pétroliers ont été déversées
en mer). Elle ne s’accompagne pas non plus de la disparition des grands
déversements comme ceux de l’Erika ou du Prestige qui aiguisent la sensi-
bilité du public.

Cette sensibilité provient également de la forte concentration
géographique des marées noires dans un nombre limité de passages mariti-
mes très fréquentés. Plus du quart des épisodes répertoriés a eu lieu au
large des côtes européennes, avec une concentration particulièrement
élevée dans la façade atlantique et la Manche ainsi que la mer Baltique
(18 % du total mondial sur ces trois zones) ; environ 10 % ont eu lieu sur
les côtes du Japon et dans le détroit situé entre la Corée du Sud et le Japon.
Si l’on restreint l’échantillon aux principales marées noires, la concentra-
tion sur le littoral européen apparaît encore plus nettement : treize des
vingt principales catastrophes depuis 1960 sont intervenues au large de ce
continent.

Les préjudices causés par la pollution par les hydrocarbures
sont certes variables selon les accidents et non directement corrélés avec
les volumes des cargaisons mais ils atteignent toujours des proportions
considérables pour les accidents les plus importants. La catastrophe de
l’Exxon Valdez a ainsi suscité plus de 9 milliards de dollars de préjudice,
celle du Prestige près de 1,1 milliard.

À chacune de ces deux pollutions peut correspondre
une taxe adaptée
• Pour corriger les émissions de gaz à effet de serre une taxe

sur la consommation de soutes est nécessaire. Selon les premières estima-
tions, un taux de 10 % procurerait un rendement d’environ un milliard de
dollars US pour une taxe appliquée au plan mondial. Ce taux serait très
inférieur de celui nécessaire à l’internalisation de la pollution. Une taxe
conforme à cet objectif exigerait un relèvement très pénalisant de 150 %
du prix des carburants et dégagerait un rendement estimé à 20 milliards de
dollars US.

En dehors de la possibilité d’ajustement de la vitesse du trafic,
la taxe serait intégralement reportée à court terme dans les coûts d’exploi-
tation du secteur. Compte tenu de l’intensité de la concurrence entre arma-
teurs, cette surcharge ne sera pas intégralement répercutée dans le prix du
fret surtout si son niveau est limité. En outre, l’absence d’alternative éco-
nomique au transport maritime pour les longues et moyennes distances
devrait limiter l’impact du prélèvement sur les volumes transportés.

• Pour compenser le risque de marées noires, il faut une taxe
dont le niveau varie avec le caractère polluant de la cargaison et avec la
dangerosité du navire (plusieurs paramètres envisageables : vétusté, degré
d’entretien, formation du personnel navigant...), ou, à défaut, un prélève-
ment à simple vocation de rendement, dont la légitimité pourrait
s’appuyer, sur la connotation négative de ce type de transport dans l’opi-
nion. Dans les deux cas de figure, la taxe serait conçue comme une surcoti-
sation au FIPOL acquittée par les mêmes agents et dans les mêmes
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conditions. Les risques d’évasion, si le prélèvement n’était appliqué qu’à
l’échelon régional, seraient limités compte tenu du coût des opérations de
transbordement qui seraient nécessaires, pour acheminer les produits du
port le plus proche de la zone n’appliquant pas le prélèvement jusqu’au
lieu de destination finale.

Les mécanismes de prélèvement possibles

Des taxes correctrices sur ces deux sources de pollution peu-
vent s’inscrire dans les mécanismes de gestion suivants.

Le prélèvement peut être effectué à l’issue de chaque trajet, par
les autorités portuaires qui dès aujourd’hui collectent des redevances
diverses auprès des armateurs pour l’utilisation des infrastructures
d’accueil et de déchargement.

Alternativement, le prélèvement peut s’effectuer en s’appuyant
sur le mécanisme du Fonds d’indemnisation des dommages dus à la pollu-
tion par les hydrocarbures (FIPOL) mis en place en 1971. Le FIPOL, qui
résulte d’un accord international regroupant 83 États (sans les États-Unis),
est un mécanisme de mutualisation des risques dans lequel les sociétés
pétrolières abondent par un prélèvement proportionnel aux volumes
d’hydrocarbures qu’elles affrètent par voie maritime, un fonds destiné à
indemniser les victimes des marées noires. Le taux du prélèvement, égal
pour tous, est fixé annuellement par le fonds en fonction des demandes
d’indemnisation qui lui sont adressées ; les sommes sont acquittées direc-
tement par les compagnies pétrolières au fonds sans passer par le budget
des États. De manière analogue, les réparations pour préjudice consécutif à
une marée noire sont versées directement par le fonds, elles sont stricte-
ment limitées par un plafond global d’indemnisation que le FIPOL déter-
mine sinistre par sinistre.

Ces taxes pèseront majoritairement (ou exclusivement) sur les
utilisateurs du transport maritime, elles peuvent s’assimiler à des prélève-
ments sur le commerce international et, à ce titre, pénaliser l’insertion des
pays en développement dans les échanges mondiaux. Des mécanismes
d’exonération peuvent certes être envisagés à raison de la nationalité de la
marchandise ou des trajets effectués mais ils soulèvent des difficultés de
principes considérables (comment définir la nationalité d’une marchan-
dise ? comment traiter les flux de réexportation ?) et entraîneraient des
coûts de contrôle importants.

La taxe frappera, notamment, le secteur du transport maritime
des pays de l’OCDE qui connaît une situation économique structurelle-
ment dégradée du fait de la concurrence des pays de libre immatriculation.
Même si le prélèvement affecte de manière égale l’ensemble de la flotte
mondiale, il pourra se traduire par une accentuation du mouvement de
transfert des pavillons des pays de l’OCDE vers les pavillons de pays à
régimes fiscaux et réglementaires avantageux. À ce titre, la taxe est sus-
ceptible de se heurter à l’objectif de meilleure régulation du trafic mari-
time international.
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Un exemple de tarification des biens
communs de la planète : les détroits
L’environnement constitue, à bien des égards, un « bien com-

mun » des habitants de la planète ; c’est-à-dire une ressource rare, dont il
est techniquement difficile de contrôler l’accès et la consommation, ce qui
conduit inévitablement à des phénomènes de surexploitation et d’encom-
brement. D’autres biens communs existent effectivement ou potentielle-
ment pour lesquels ces problèmes apparaissent. Un exemple
particulièrement éclairant est celui des détroits maritimes.

Le droit international fait du passage dans les détroits mariti-
mes un tel « bien commun » : un droit de libre transit est reconnu à
l’ensemble des navires de commerce quels que soient leur pavillon et leur
destination. Les États riverains des détroits peuvent (sous le contrôle de
l’organisation maritime internationale) réglementer la circulation dans le
détroit pour en améliorer la fluidité mais ne peuvent porter atteinte au droit
de passage même temporairement. Il leur est également interdit de perce-
voir une redevance pour le passage dans la voie maritime (44).

La fluidité du trafic maritime international, qu’empruntent les
trois quarts du commerce mondial en volume, dépend au premier rang des
conditions de circulation dans un nombre limité de détroits à forte fréquen-
tation. Parmi ceux-ci figurent le détroit du Pas-de-Calais, première voie de
navigation au monde avec 82 000 mouvements par an (soit 225 par jour),
le détroit de Malacca à proximité de Singapour, deuxième voie maritime
mondiale avec 75 000 mouvements par an (soit 200 par jour), les détroits
de la Sonde et de Lombok au sein de l’archipel indonésien, le détroit de
Gibraltar ou encore le détroit de Taïwan.

D’un point de vue économique, ce caractère de bien commun
s’affirme de manière croissante : les détroits sont de plus en plus utilisés et
pour certains encombrés.

Ces phénomènes d’encombrement ont plusieurs conséquences
négatives.

Pour les États riverains d’abord, puisqu’ils dégradent les condi-
tions de sécurité de la navigation et les obligent à investir dans des infras-
tructures plus lourdes de contrôle et de gestion de la navigation. En outre,
dans certains détroits comme ceux d’Asie du Sud-Est, la forte fréquenta-
tion et le ralentissement des navires qu’elle occasionne constituent un ter-
reau fertile pour le développement des actes de piraterie.

Pour les utilisateurs des détroits ensuite, puisqu’ils accroissent
le délai de transit par cette voie maritime et peuvent se traduire par des
phénomènes de file d’attente dont le coût économique est élevé.

La gestion de ces phénomènes d’encombrement justifierait une
tarification de l’accès aux détroits pour les navires de commerce, dont le
produit reviendrait, compte tenu du caractère de bien commun qui est
reconnu au droit de passage, à la communauté internationale.
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Cette tarification pourrait être établie en référence au gain
associé au passage par le détroit par rapport à l’utilisation de routes mariti-
mes alternatives plus longues. Des estimations partielles ont été établies
sur des détroits particuliers. Pour le Pas-de-Calais, un prélèvement égal,
par exemple, au tiers du gain économique de passage par la voie maritime
(pour le seul trafic longitudinal) aurait un rendement de l’ordre de 1,1 mil-
liard de dollars US par an. Pour les détroits voisins de Malacca, de Lom-
bok et de la Sonde, un prélèvement toujours égal au tiers du seul trafic des
pétroliers à destination du Japon aurait un rendement voisin de 1,2 milliard
de dollars US par an. Un prélèvement étendu à l’ensemble du trafic pétro-
lier aurait un rendement environ triple.

Il existe d’autres biens communs internationaux, potentielle-
ment sujets à des phénomènes d’encombrement, par exemple les positions
d’orbites géostationnaires et les fréquences d’émission qui leur sont ratta-
chées. L’intensité de ces phénomènes n’apparaît pas à ce stade, sauf
peut-être pour des positions particulières, justifier de tarification. Toute-
fois, l’absence d’un tel régime conduit à des critères d’attribution des orbi-
tes et des fréquences peu rationnels économiquement et dont l’effet est
d’aggraver les phénomènes de rivalité entre opérateurs au lieu de contri-
buer à les résoudre (voir encadré 10).

La taxation des ventes d’armements
Les exportations d’armes dans le monde s’élèvent à 50 mil-

liards de dollars par an. Ces exportations sont fréquemment considérées
comme un facteur de déstabilisation politique et financière des pays en
développement : d’abord parce qu’elles entretiennent les conflits, les
désordres civils et la violence ; ensuite parce qu’elles pèsent sur les bud-
gets nationaux des pays pauvres, au détriment d’autres dépenses plus pro-
ductives ou nécessaires au développement.

La plupart des organisations internationales souhaitent ou pré-
conisent une baisse des dépenses militaires dans les pays en développe-
ment. L’idée d’une taxation des exportations d’armes, visant à décourager
ces dépenses, est fréquemment évoquée. Une taxation à un taux de 10 %
rapporterait 5 milliards de dollars.

Deux remarques doivent être formulées :
– il est certes hautement souhaitable que les dépenses militaires improduc-
tives soient limitées et contrôlées. Mais beaucoup de pays en développe-
ment sont dans un environnement géopolitique qu’ils ne maîtrisent pas. Le
souci légitime de moralisation doit également tenir compte de la légitimité
pour ces pays d’un effort de défense et de sécurité, même s’ils ne disposent
pas d’une industrie nationale d’armement ;
– en termes d’externalités négatives, l’effet principal de déstabilisation,
notamment au niveau des États faibles ou faillis, provient moins des ventes
de gros équipements que des circuits plus ou moins licites de commerciali-
sation des armes légères. Une taxation internationale est peu susceptible
d’atteindre de tels flux ; au contraire, elle peut accentuer les incitations à
la non-transparence et la clandestinité.
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On peut, dans cette perspective, examiner l’étendue et le champ
d’application souhaitables d’une telle taxation.
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Encadré 10 : Procédure internationale
d’octroi des positions sur l’orbite
géostationnaire

Les positions sur l’orbite géostationnaire et les fréquences
d’émission sont attribuées par l’Union internationale des
télécommunications (UIT), agence spécialisée des Nations
unies qui rassemble 172 États membres, sur la base d’un
principe de premier arrivé/premier servi. Les licences sont
attribuées gratuitement (1) avec une limitation de durée dont
le régime est souple :
– le choix de la durée est laissé à la libre appréciation du
demandeur (des durées de trente ans sont fréquentes, plusieurs
dossiers récents ont retenu des durées de soixante ans) ;
– le titulaire de la licence peut la prolonger de manière
unilatérale sous réserve d’une notification à l’UIT trois ans
avant l’échéance.

Ce système conduit à une surréservation par les États des
positions orbitales puisque la détention d’une concession,
qui est dépourvue de coût, s’effectue dans des conditions
d’absence pratique de limitation de durée, confère des
droits qui priment, en cas d’interférence, ceux des nouveaux
demandeurs et offre des marges de négociation en cas de
nouvelle demande, en permettant à l’État qui la détient
d’offrir des concessions à un État « gêné ».

En outre, il favorise donc les États et les opérateurs qui dis-
posent d’un nombre important de positions réservées. Il
crée, enfin, des barrières à l’entrée pour un opérateur ou un
État nouvel entrant.

(1) Depuis 2001, une redevance variant de 1 500 à 700 000 francs
suisses doit être acquittée pour couvrir les frais d’instruction des
demandes par l’UIT. L’application de cette redevance n’est pas satis-
faisante : l’UIT enregistre, en 2003, plus de 12 millions de francs suis-
ses d’impayés.



Universalité indispensable de la taxation

L’examen de la structure internationale des échanges d’arme-
ments (tangibles) fait apparaître une très grande concentration :
– dans les exportations, entre quatre grands acteurs : États-Unis, France,
Royaume-Uni et Russie, qui représentent plus de 65 % du volume des
exportations sur la période 1992-2001. En outre, au sein de ces pays, la
production d’armement est relativement concentrée, comme le montre
l’exemple des industries terrestres d’armement ;
– dans les importations, surtout au sein des pays développés et à revenus
intermédiaires. Une fraction très importante du commerce mondial
s’effectue entre pays développés. Pour le reste, dix pays à revenus intermé-
diaires concentrent 50 % des importations sur la période 1992-2001. Cer-
tains pays sont totalement ou partiellement exclus des échanges mondiaux
d’armement du fait de mesures d’embargos (interdiction d’exportation
d’armements) et mesures restrictives (recommandation de non-exportation
d’armements).

Dans une telle structure de marché, les possibilités de change-
ment de fournisseur et de détournements de trafics sont élevées. Il suffirait
donc que l’un des grands exportateurs n’applique pas la taxe pour que
celle-ci perde tout caractère dissuasif et toute efficacité. Une condition
indispensable est donc que tous les pays producteurs (y compris la Chine,
Israël, et l’Ukraine) participent à la taxe, condition d’autant plus centrale
que ce sont les États vendeurs eux-mêmes qui seront chargés de la collecter.

Taxation nécessaire des achats internes

La plupart des achats militaires sont relativement peu sensibles
au prix, au moins pour les équipements les plus sensibles et importants, et
on peut penser qu’une taxe de quelques pourcentages sera, in fine, sup-
portée par l’acheteur.

Dès lors qu’il s’agit de frapper une dépense (d’équipement
militaire) par hypothèse condamnable, la question se pose de savoir s’il
faut en limiter l’assiette aux seules exportations. Dans le premier cas, on
frappe de manière particulièrement forte les pays qui n’ont pas d’industrie
de défense, et qui dépendent totalement des importations. Cette discrimi-
nation peut paraître injustifiée s’il s’agit de pays dans une situation géopo-
litique tendue ou un environnement stratégique difficile.

Il paraît plus équitable, et conforme à l’objet moral de la taxe,
d’asseoir celle-ci sur l’ensemble des achats d’équipement militaires, y
compris les achats internes aux pays producteurs. L’assiette correspon-
dante est beaucoup plus large : l’ensemble des dépenses d’armement repré-
sentent près de 200 milliards de dollars par an.

Naturellement, agissant ainsi, les pays producteurs « se taxent
eux-mêmes ». Mais cette « taxation » constitue un moyen légitime et
moral d’asseoir une contribution additionnelle au développement ; en tout
cas au moins aussi justifiée que celle qui consiste à demander aux pays en
développement eux-mêmes de financer cette contribution.
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Quels équipements taxer ?

L’assiette peut être limitée aux matériels tangibles pour rendre
plus vérifiable la taxation. En effet, certains cadres multilatéraux existants
pourraient être utilisés : le Registre des armements conventionnels de
l’ONU qui impose aux États de déclarer les exportations, importations,
dotations des forces armées et achats liés à la production nationale dans
certaines catégories d’armements conventionnels suivantes ; l’arrangement
de Wassenaar, qui regroupe trente-trois pays, impose depuis 1999 une
déclaration des transferts de certains types d’armements.

Cependant, les matériels intangibles constituent des éléments
de plus en plus importants des transactions d’armement : licences de fabri-
cation (transferts de technologie), prestations de service (formation, entre-
tien), livraisons à titre gratuit (à la discrétion des gouvernements) ou
compensations. Ces matériels intangibles sont cependant moins contrôlés
et leurs volumes pour l’essentiel inconnus. Leur inclusion dans l’assiette
de la taxe poserait un vrai problème de vérification.

La taxe additionnelle sur le bénéfice
des entreprises
Objectif

Si l’on souhaite utiliser une assiette existante, l’option d’une
taxe additionnelle sur le bénéfice des grandes entreprises internationales
doit être examinée. Le nombre et la surface des entreprises internationales
augmentent : on comptait, en 1990, 37 000 multinationales avec 175 000
filiales et, en 2003, 64 000 multinationales avec 870 000 filiales.

Les bénéfices de ces entreprises internationales sont intime-
ment liés à l’ouverture des économies et à la mondialisation, ce qui peut
justifier une contribution au financement du développement. Par ailleurs, il
peut exister une présomption de moindre taxation liée à la capacité, pour
ces entreprises, d’optimiser leur charge fiscale par l’utilisation des prix de
transfert intrafirme (les échanges intragroupes représentent, selon les sour-
ces, entre 60 % et 70 % du commerce mondial). Par exemple en Italie, où
le taux nominal d’imposition des bénéfices était de 36 %, le rendement de
l’impôt des grandes entreprises équivalait à 11 % des profits déclarés.

Modalités

La création d’une telle taxe obligera à définir plus précisément
ce qu’est une entreprise internationale. Un critère pourrait être le nombre
de pays dans lesquels elles sont présentes, avec toutefois le risque d’un
effet de seuil qu’il faudra pouvoir assouplir.

La taxe serait prélevée uniquement au niveau du siège, pour
éviter la double imposition.

92 Les nouvelles contributions financières internationales



Avantages

Le principal avantage de la taxe additionnelle sur le bénéfice
des grandes entreprises internationales est de s’appuyer sur un impôt exis-
tant. Les suppléments à l’impôt sur les sociétés ne sont pas sans précédent.
Il y en a eu en Allemagne (réunification, puis inondations de 2002) et en
France (1995, encore en partie en vigueur, et 1997, sur les grandes entre-
prises). Ils ne compliquent pas la gestion de l’impôt.

En outre, même à taux réduit, une telle taxe peut produire des
revenus importants : les recettes fiscales actuellement tirées de l’imposi-
tion du bénéfice des entreprises représentent environ 850 milliards d’euros
par an (voir encadré 11).

Observations

La taxe additionnelle sur le bénéfice des grandes entreprises
internationales soulève les questions suivantes :
– s’agissant de son incidence, les opinions diffèrent, mais beaucoup d’ana-
lystes estiment que dans le cadre d’une économie ouverte, l’impôt sur les
bénéfices pèse in fine sur les revenus du travail ;
– l’utilisation des assiettes existantes reproduit les distorsions et les différen-
ces dans les taxations nationales (il existe une variation de un à quatre dans la
taille des assiettes fiscales IS entre grands pays de l’Union européenne) ;
– si la taxe est d’application régionale, le risque de délocalisation phy-
sique ou de délocalisation du bénéfice est élevé.

Une variante est la proposition de taxation du professeur Wach-
tel, qui consiste à appliquer dans le pays du siège au bénéfice comptable,
mondial, consolidé un taux forfaitaire avec déduction de l’impôt payé dans
les différents pays.

Une telle imposition, fondée sur le bénéfice comptable, élimine
par définition l’évasion ainsi que les distorsions d’assiette entre pays. Il
s’agit d’une novation majeure dont la difficulté ne doit pas être minimisée.
Cette proposition est équivalente à une harmonisation de l’impôt sur les
sociétés, dont on sait qu’au plan européen elle est source de controverses.

La lutte contre l’évasion fiscale
Il convient que les instruments fiscaux nouveaux qui seraient

mis en place pour augmenter le financement du développement ne compor-
tent pas de faille manifeste qui encouragerait l’évasion fiscale. Cela a des
effets sur les possibilités offertes et les choix à faire. Il convient aussi, si
des instruments sont mis en place dans le cadre d’une coordination interna-
tionale, qu’ils soient administrés et contrôlés avec sérieux par les États
responsables afin de ne pas vider les nouvelles contributions de leur
substance.
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Encadré 11 : Estimation de l’assiette
d’une contribution additionnelle
à l’impôt sur les sociétés
des entreprises multinationales

1 – Les bénéfices des grandes entreprises multinationales
ont été estimés en se fondant sur le classement annuel des
500 plus grandes entreprises mondiales réalisé annuelle-
ment par le magazine Fortune.

Le chiffre d’affaires et le résultat net cumulé de ces 500 fir-
mes, qui sont, en général, les plus internationalisées, ont été
extrapolés à un échantillon de 500 entreprises supplémen-
taires afin d’obtenir une base de chiffre d’affaires et de
résultat net de 1 000 firmes.

L’extrapolation du chiffre d’affaires a été construite en uti-
lisant la courbe de tendance la plus voisine de la série des
chiffres d’affaires des 500 entreprises du magazine Fortune.
Le graphique suivant en donne l’illustration pour l’année
2002 :

L’extrapolation des résultats nets a été réalisée en appli-
quant aux 500 entreprises supplémentaires, le taux de ren-
tabilité moyen pondéré observé pour les 500 premières
entreprises.

Les limites afférentes à ce mode de calcul conduisent à
considérer les résultats comme des ordres de grandeur
davantage que comme un chiffrage précis de l’assiette
recherchée.



Par ailleurs, le phénomène de l’évasion fiscale touche tout par-
ticulièrement les pays en développement. Or, la reconstitution des capaci-
tés fiscales de ces pays est une des conditions essentielles de leur
développement. Il serait donc logique que les efforts engagés dans ce
domaine par ces pays, souvent avec l’aide de l’Union européenne ou du
FMI, soient amplifiés, non pas à titre de contrepartie, mais comme un
accompagnement des moyens nouveaux qui seraient mis en place.

Enfin, l’évasion fiscale prend souvent le chemin des places
financières offshore. En effet, la dissimulation fiscale recherche la protec-
tion de systèmes qui combinent des prélèvements nuls ou faibles et le
secret bancaire.

Dans ces pays le secteur financier conduit l’essentiel de ses
activités avec des non-résidents, les encours de créances et engagements
extérieurs sont sans proportion avec les besoins d’intermédiation finan-
cière de l’économie intérieure et le secteur financier effectue ou enregistre
des opérations initiées le plus souvent ailleurs. Ces caractéristiques ne sont
pas l’apanage des centres financiers offshore. En particulier, le secret ban-
caire est de règle en matière fiscale, à des degrés divers, dans plusieurs
pays, notamment en Europe (la Suisse, le Luxembourg, la Belgique et
l’Autriche), ou en Asie (Singapour).

Il existe un consensus international pour lutter contre l’évasion
fiscale et l’absence de transparence dans les transactions financières (voir
encadré 12). Plusieurs exercices multilatéraux ont ainsi été conduits :
– l’exercice OCDE de lutte contre la concurrence fiscale dommageable
lancé en 1998. L’OCDE a identifié une liste de trente-six juridictions,
rendue publique en 2000, en leur demandant de s’engager à signer des
accords d’échanges de renseignements fiscaux, y compris bancaires, avec
les États membres de l’OCDE. Seules cinq juridictions n’avaient pas
produit d’engagement en matière d’échange de renseignement et demeu-
raient non coopératives au 22 mars 2004 : Andorre, le Liechtenstein, le
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2 – Le tableau suivant indique les résultats obtenus :

(en milliards de dollars US
constants – 2002) 1990 1995 2000 2001 2002

Chiffre d’affaires total (a) 7 800 17 160 19 580 19 080 18 200

Bénéfice net total* (b) 346 531 924 420 181

Marge nette (a/b) 4,4 % 3,1 % 4,7 % 2,2 % 0,99 %

Ce tableau fait apparaître une variabilité importante à
court terme des résultats (entre 2000 et 2002, les bénéfices
et la profitabilité ont été réduits de 80 %). Le produit d’une
taxe additionnelle sur les bénéfices des grandes firmes
internationales serait donc susceptible d’être affecté par
une forte volatilité.



Liberia, Monaco et les îles Marshall. Aucune des juridictions ayant pris
l’engagement n’a encore procédé à des échanges d’information. Les négo-
ciations des accords bilatéraux sont en cours et l’échéance pour les échan-
ges dans des cas non frauduleux a priori est fixée à 2006 ;
– le groupe d’action financière sur le blanchissement des capitaux de
l’OCDE (GAFI) a défini vingt-cinq critères s’agissant de la lutte contre le
blanchiment, et identifié vingt-trois pays, en 2000, ne les respectant pas.
Au 1er janvier 2004, la liste ne comprenait plus que cinq pays : Guatemala,
Philippines, Indonésie, Nigeria et Birmanie ;
– le forum de stabilité financière, créé au sein du G7 et regroupant repré-
sentants du gouvernement et régulateurs financiers, a retenu des critères de
risque financier ayant permis d’identifier 42 centres financiers offshore.
Parmi ceux-ci, 28 centres étaient classés dans le « groupe III » en raison de
leur niveau de supervision et de leur infrastructure juridique.
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Encadré 12 : La transparence
bancaire comme bien public

Dans certains pays, le secret bancaire est présenté comme
une composante de la liberté des individus face à l’État,
voire du droit au respect de la vie privée. Mais l’existence du
secret bancaire emporte – pour les pays qui n’en ont pas –
des conséquences fortes et directes. En particulier, le secret
bancaire peut être utilisé comme support privilégié d’activi-
tés d’évasion ou de comportements illégaux. À ce titre, le
secret bancaire répond strictement à la définition que l’ana-
lyse économique donne à une externalité négative. L’exercice
par un pays d’un droit qu’il estime légitime, emporte pour
d’autres pays des effets collatéraux, non nécessairement déli-
bérés, mais incontestables. Ou, en d’autres termes, le secret
bancaire produit à côté de ses effets jugés positifs un « mal
public » sous forme d’évasion fiscale et de support aux acti-
vités criminelles. Cette caractéristique de « mal public » est
reconnue sur ce tout dernier point puisque le secret bancaire
peut être levé dans les pays qui l’appliquent dans le cadre de
la lutte contre la criminalité.
En théorie, une externalité négative peut être compensée
par une taxe qui en représenterait et en internaliserait le
coût pour la collectivité mondiale. Il est difficile
aujourd’hui de trouver une traduction concrète à cette
intuition théorique. Certains pays où existe un secret ban-
caire font valoir que leur aide au développement est très
supérieure à la moyenne des pays développés. On ne peut
déterminer toutefois si cet écart compense ou non totale-
ment l’externalité créée par le secret bancaire.



L’engagement montré, notamment par les pays du G7 et du
G20, est indissociable de l’objectif d’amélioration du financement du
développement. Ces entreprises, sans se confondre, ont en commun le but
de corriger des excès ou des effets négatifs de la mondialisation.

La difficulté tient au fait qu’on est confronté à un problème
« de maillon faible ». Le résultat dépend de l’effort fourni – ou accepté –
par le moins dynamique des éléments de la chaîne, en l’occurrence le pays
le moins coopératif. Dans un tel contexte, le rapport entre les résultats
obtenus et l’ampleur des efforts déployés est fréquemment très faible.

Les pays engagés dans ce processus doivent garder à l’esprit
une option en dernier recours au cas où les efforts actuels ne porteraient
pas leurs fruits. Cette option ne serait pas un instrument de dissuasion ni
de rétorsion, mais correspondrait au constat que, si les centres financiers
principaux ne sont pas prêts à jouer leur rôle et assumer leurs responsabili-
tés dans une économie mondialisée, une autre attitude se justifie. Cette
action pourrait comprendre différents cadres de régulation dans le domaine
de la circulation des capitaux et une adaptation de la législation fiscale
pour infléchir les transactions avec ces centres financiers.

Une autre approche consisterait à prélever une taxe internali-
sant les effets du secret bancaire sur les bases fiscales des pays développés
et en développement. En effet, les pays à secret bancaire entretiennent
nécessairement avec le reste du monde des relations financières à l’occa-
sion desquelles il est possible d’opérer un tel prélèvement.

L’assiette de ce prélèvement pourrait reposer sur les flux moné-
taires à destination des pays à secret bancaire, voire sur les encours bancai-
res dans les établissements financiers des pays ne pratiquant pas le secret
bancaire envers des résidents des pays et des établissements à secret ban-
caire, car ces encours présentent une forte probabilité d’être en réalité en
possession ou sous contrôle des résidents des pays pratiquant le secret ban-
caire. La taxe doit nécessairement être appliquée par l’ensemble des pays
ne pratiquant pas le secret bancaire.

Les autres instruments
Les droits de tirage spéciaux
Les droits de tirage spéciaux (DTS) sont des avoirs détenus pas

les membres du FMI dans des comptes ouverts auprès de cet organisme. Ils
sont créés par des « allocations » décidées à la majorité de 85 %, donc
avec l’accord des États-Unis qui détiennent 17,5 % des droits de vote. Les
DTS sont utilisables pour des règlements entre banques centrales, par vire-
ment d’un compte à l’autre au sein du département spécialisé du FMI. Ce
sont donc des actifs monétaires de réserve.
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L’utilisation des DTS pour financer le développement est une
idée ancienne. Beaucoup de pays en développement, notamment parmi les
plus pauvres, ont des balances de paiement structurellement déficitaires et
leurs capacités d’endettement sont limitées ou saturées. Disposer de DTS
leur permettrait d’assouplir cette contrainte externe et, toutes choses éga-
les par ailleurs, de financer une croissance plus forte. Plus simplement, le
DTS apparaît comme une ressource financière « gratuite », dont la création
est maîtrisée par la communauté internationale, et dont il serait légitime
d’affecter une partie aux pays les plus pauvres.

Toutes les propositions reposent sur l’un ou l’autre des deux
mécanismes suivants : soit une allocation spéciale réservée aux pays en
développement, soit une allocation générale, les pays développés rétrocé-
dant aux pays en développement tout ou partie des DTS qui leur sont
alloués. Le premier schéma – une allocation spéciale – nécessite un amen-
dement aux statuts (les « Articles ») du FMI et paraît lourd et compliqué.
C’est donc sur le second mécanisme, celui d’une allocation avec rétroces-
sion, que se concentrent, depuis plusieurs années, les réflexions.

L’idée se heurte à beaucoup d’oppositions. Certaines émanent
de pays traditionnellement réservés à l’égard du DTS lui-même considéré,
indépendamment de son utilisation, comme un instrument redondant ou
dangereux à une époque où la liquidité internationale est abondamment (si
ce n’est uniformément) assurée par les marchés financiers. Dans d’autres
cas, la nécessité d’obtenir une approbation, voire une ratification, parle-
mentaire présente un obstacle jugé insurmontable.

Au-delà, deux objections de fond méritent d’être discutées.

Le DTS, tout d’abord, n’est pas vraiment une ressource « gra-
tuite ». Financièrement, les pays payent (ou reçoivent) des intérêts sur leurs
positions débitrices (ou créditrices) en DTS auprès du Fonds. En transférant
des DTS qui leur seraient alloués, les pays développés s’exposent donc à
une charge d’intérêts supplémentaire (ou un moindre revenu). S’il s’agit de
consentir aux pays pauvres des prêts sans intérêt, d’autres instruments, et
d’autres procédures, plus adaptés et transparents sont peut-être préférables.

Le DTS, en second lieu, n’est pas parfaitement adapté à la lutte
contre la pauvreté. Ce n’est pas une ressource budgétaire. Il ne peut servir
à régler des dépenses internes de fonctionnement qui sont celles nécessai-
res au développement humain.

Ces arguments sont valides, mais sans doute incomplets. Ce
dont ont besoin les pays pauvres, c’est d’être assurés de pouvoir faire face
à leurs besoins de financement externe dans des conditions normales (et si
leurs politiques économiques sont, bien sûr, pertinentes). Ces pays sont
aussi parmi ceux les plus exposés aux chocs externes, notamment à cause
de leur dépendance vis-à-vis des matières premières et des produits de
base. Pour la mise en place de mécanismes multilatéraux qui les aideraient
à faire face à ces chocs et mieux en absorber les conséquences sur leur
balance des paiements, le DTS reste un instrument adapté. Malgré les diffi-
cultés, il est donc souhaitable que la communauté internationale continue à
lui accorder l’attention qu’il mérite.
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La loterie mondiale (45)

Dans la plupart des pays (notamment l’ensemble des pays de
l’OCDE sauf la Grande-Bretagne), la loterie est un secteur fortement
réglementé dans lequel les opérateurs doivent, en l’échange de l’autorisa-
tion qui leur est donnée d’opérer le jeu, reverser une part importante de
leurs revenus à l’État ou à des causes d’intérêt général. À titre d’illustra-
tion, en France, 26 % des mises reviennent à l’État, tandis qu’aux
États-Unis, 30 % vont à des œuvres d’intérêt général.

Le dispositif envisagé consiste à mettre en place une loterie
mondiale ad hoc dont la part des mises qui revient habituellement à des
causes d’intérêt général serait affectée au financement de l’aide publique
au développement.

Une variante de cette proposition consisterait à ajouter à cette
loterie internationale des loteries additionnelles qui seraient identifiées à des
causes spécifiques (comme la lutte contre le sida, l’éducation...), afin de
faire coïncider davantage l’offre de solidarité aux préférences individuelles.

Le secteur de la loterie est soumis au régime de l’autorisation
préalable, avec, dans la plupart des pays, un système de concession mono-
polistique ou oligopolistique.

La mise en place d’une loterie mondiale peut s’envisager selon
deux modalités différentes :
– soit en passant, dans chaque pays, par les opérateurs installés
c’est-à-dire en organisant la loterie mondiale comme une coordination de
loteries nationales ; ce système correspond à celui qui a été adopté lors de
la mise en place récente de la loterie européenne, qui est un jeu additionnel
avec mutualisation des mises et harmonisation des gains ;
– soit en créant un opérateur mondial unique auquel chaque pays octroierait
une licence d’exploitation ; cette option est plus lourde à mettre en œuvre.

En outre, la mise en place d’une loterie mondiale doit tenir
compte des différences de pouvoir d’achat entre pays participants, qui
impliquent un niveau de mises et donc de prix qui peuvent différer sensi-
blement. De tels écarts sont davantage compatibles avec un système de
gestion déléguée aux loteries nationales.

Les précédents de loteries dont la mise en place a été directe-
ment associée au soutien pour une cause d’intérêt général ne permettent
pas de conclure que l’affectation revendiquée d’une partie du produit des
mises au financement de l’APD serait susceptible d’attirer un nombre
important de nouveaux joueurs ou de procurer un avantage comparatif
substantiel à cette loterie par rapport aux jeux existants.

Dans ces conditions la relation entre le rendement et l’effet
redistributif est particulièrement incertaine.

D’une part, l’analyse des comportements de différentes classes
de revenu vis-à-vis des jeux de hasard montre que les catégories à plus
faible revenu y consacrent des sommes plus importantes (et donc une
majeure part de leurs revenus). Si le principe d’une loterie mondiale
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affectée au développement ne modifie pas la clientèle de ce genre de jeu,
le dispositif risque donc de constituer sur le plan interne aux États, un
mode de financement régressif de l’APD.

D’autre part, sur un plan international, la répartition actuelle du
marché des loteries (82 % en Europe et en Amérique du Nord) laisse sup-
poser que la grande majorité des revenus d’une loterie mondiale en faveur
du développement proviendrait des pays de l’OCDE. Les États et les
œuvres d’intérêt général de ces pays qui bénéficient actuellement des reve-
nus des loteries existantes perdraient ces flux à mesure que la nouvelle
loterie internationale s’y substituerait. De ce point de vue, la loterie mon-
diale ne serait que le support pour des transferts budgétaires additionnels
vers les pays en développement.
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Conclusion :
comment avancer ?

L’émergence d’une fiscalité mondiale est une question poli-
tique, plus encore qu’économique et technique. Les obstacles qui se dres-
sent sur sa route sont, eux aussi, de cette nature, et les forces qui
pourraient lui être opposées sont à la même dimension que la révolution
qu’elle dessine.

La globalisation n’est pas une voie à sens unique : rien ne mène
inéluctablement à une gouvernance mondiale négociée et cordonnée. En
dépit d’une dynamique historique actuelle favorable, un projet fiscal inter-
national de grande ampleur aura devant lui de multiples oppositions à sur-
monter. Concevoir une stratégie de mise en œuvre d’une fiscalité mondiale
suppose de tirer les leçons des contraintes et opportunités du contexte
actuel.

La mise en place de certaines taxes mondiales au service du
développement – par exemple les taxes financières ou environnementales –
peut potentiellement bénéficier à de très vastes segments de la population
mondiale. Les gains potentiels sont donc fortement déconcentrés, répartis
sur un grand nombre d’acteurs. À l’inverse, les coûts peuvent être dans
certains scénarios, largement pris en charge par un petit nombre d’opéra-
teurs ou de secteurs économiques. C’est là une situation typique dite
« d’intérêts diffus » que les sciences politiques ont identifiée depuis long-
temps et qui explique pourquoi certaines politiques d’intérêt général ne
voient pas le jour. Le choix de taxes éventuelles devrait viser à éviter une
telle concentration de contributeurs.

Pour éviter qu’une proposition fiscale ne s’enlise aussitôt dans
une telle configuration d’intérêts, plusieurs recommandations s’imposent :
– il serait souhaitable que la fiscalité mondiale finance une action dont les
bénéfices ne sont pas excessivement déconcentrés, de sorte à faciliter la
mobilisation des bénéficiaires en sa faveur. On peut alors suggérer de faire
bénéficier en priorité certaines catégories de populations qui peuvent aisé-
ment s’auto-identifier comme bénéficiaires potentiels (les jeunes, les per-
sonnes atteintes d’une maladie...) ;
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– il conviendrait aussi de choisir une taxe dont les coûts sont déconcen-
trés, de façon à inhiber autant que possible la mobilisation (inévitable) à
son encontre. On peut alors penser à une fiscalité touchant très largement
les personnes privées, les sociétés, etc. ;
– cette deuxième précaution n’est plus nécessaire dès lors que le pouvoir
de blocage des principaux contributeurs de la taxe choisie n’est pas jugé
déterminant.

Quelle taxe choisir ? Quelle action financer ? Par quels méca-
nismes de gestion ? Ce triple travail de conception doit être guidé par plu-
sieurs préoccupations concomitantes, toutes empreintes du souci de
convaincre, fortement et promptement.

• Efficacité et visibilité maximales. L’action financée doit être
visible et efficace, et ce rapidement, si l’on veut crédibiliser de plus vastes
projets fiscaux à moyen terme. Pour assurer cet effet démonstratif, il serait
souhaitable de concentrer les moyens sur un petit nombre d’objectifs.
Ceux-ci, d’ailleurs, devraient être définis par des indicateurs quantitatifs
incontestables et aisément mesurables.

• Légitimité maximale. Ce principe invite à privilégier une
« grande cause », spontanément légitime aux yeux de tous, incontestable
éthiquement, disposant aussi d’une très forte rationalité économique.

• Équité incontestable. Cette considération s’adresse avant tout
au choix de la taxe internationale. Pour en assurer la plus grande légitimité,
celle qui sera retenue devra permettre l’affichage clair d’une solidarité entre
le Nord et le Sud, entre pays développés et pays en développement, voire
directement entre citoyens riches et pauvres. Il faut prêter la plus grande
attention aux éventuels effets pervers redistributifs de la taxe.

• Transparence absolue. Il faut entendre par-là un mode de
gouvernance des fonds incontestable aussi bien aux yeux des gouverne-
ments bénéficiaires et de leurs populations, que des observateurs de la
communauté internationale.

• Efficacité économique. Compte tenu des oppositions et préju-
gés politiques, les taxes éventuellement choisies devraient être, d’un point
de vue économique, irréprochables : il faut éviter des distorsions pénali-
santes pour la croissance économique. De ce point de vue, l’exercice
devrait privilégier soit des assiettes larges qui autorisent un taux faible et
introduisent donc peu de distorsions ; soit des taxes dont un des effets est
de corriger des distorsions existantes (46).

Au-delà, il faut construire des dynamiques civiles et politiques
pour bâtir, dans la durée, des coalitions. Notons à cet égard que le succès
des campagnes d’opinion dépend souvent des visions larges et novatrices
qu’elles proposent. Ce rappel invite à ne pas abandonner les grandes ambi-
tions fiscales au nom d’un réalisme politique de court terme, contre-
productif s’il devait dominer toute vision de l’avenir. À long terme, le
contexte politique peut être modifié, reconstruit. La meilleure stratégie
n’est donc pas de renoncer aux grandes visions, mais plutôt de procéder
par étapes jusqu’à elles.
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(1) Certaines études évaluent à 200 milliards de dollars US les gains pour l’ensemble des pays
en développement d’une réduction de moitié des barrières commerciales dans le monde. Sur
ce total, l’Afrique subsaharienne n’obtiendrait que 2,4 milliards de dollars US et l’Asie du Sud
(hors Inde) 3,3 milliards de dollars US. Source : African Development Bank (2002).

(2) 90 % des morts liées au paludisme se situent en Afrique subsaharienne, dont une grande
majorité d’enfants. Source : Sachs et al. (2004).

(3) La plupart des ménages ruraux en Afrique subsaharienne vivent avec un revenu situé
entre 0,33 et 0,80 USD par jour, n’ont accès ni à l’eau potable ni aux services sociaux de
base et leur taux d’illettrisme est très élevé. Source : Sachs et al. (2004).

(4) Les déboursements annuels des ONG pour le développement sont estimés à 7 milliards
de dollars, y inclus les versements d’APD transitant, dans certains pays, par les ONG
(Rogerson et al., 2004).

(5) Voir par exemple Evans (2002).

(6) Selon des études citées par Foster et Keith (2003), moins de 20 % de l’APD va à la santé
et l’éducation et moins de 10 % aux services sociaux de base.

(7) De fait, les pays pauvres consacrent 12 à 14 % de leurs budgets aux services sociaux,
soit un niveau nettement en retrait par rapport aux 20 % préconisés lors du sommet sur le
développement social des Nations unies en 1995.

(8) Seulement 27 % des flux nets d’APD vers l’Afrique prennent la forme de soutiens bud-
gétaires. Source : OCDE cité par Sachs et al. (2004).

(9) Plus de la moitié des pauvres des pays d’Afrique (moins d’un dollar par jour) vivent dans
des pays marqués par des conflits armés internes ou externes, et pour lesquels le fonctionne-
ment normal des procédures d’aide rencontre de grandes difficultés (Foster et Keith, 2003).

(10) Audition de « Médecins sans frontière » par le groupe de travail.

(11) Source : Heimans (2003).

(12) Source : Heimans (2003).

(13) Selon Tirole (2003-2) « presque 5 millions de personnes dans le monde meurent
chaque année de tuberculose, de malaria et des variantes africaines du sida sans que beau-
coup de recherches portent sur les vaccins correspondants ».

(14) Voir Bulir, Hamann (2001).

(15) Foster et Keith (2003), notamment, estiment qu’« il y a de fortes preuves que les inter-
ruptions de flux d’aide ont des effets très dommageables sur les performances économiques ».

(16) La dépense en matière d’infrastructures a baissé de 2 à 4 points de PIB dans les pays à
faible revenu au cours des années quatre-vingt-dix. Sur cette même période, l’APD a financé
en moyenne moins de 10 % de la dépense en infrastructures des pays pauvres.

(17) Ce point est fortement souligné par Foster et Keith (2003).

(18) Micklewright, Wright (2003).

(19) Sources : Mc Donnel et al., OCDE (2003) ; CCFD « Baromètre de la solidarité interna-
tionale des Français » (1999) et CCFD « Les Français face à l’enjeu de la lutte contre la faim
dans le monde » (2003).

(20) Sachs (2001) mentionne que toutes les interventions militaires américaines dans les
pays en développement depuis 1960 ont eu lieu dans des pays qui avaient subi dans les
années antérieures un effondrement de leurs structures étatiques.

(21) Certains auteurs (Rogerson et al., 2004) soulignent néanmoins les risques d’une alloca-
tion géographique de l’aide sur des critères trop « sécuritaires » lesquels ne coïncident pas
toujours avec l’objectif de lutte contre la pauvreté.

(22) Voir Gillinson (2004).

(23) L’aide a baissé de 7 % entre 1990 et 2000. Il faudrait une augmentation de 23 milliards
de dollars pour la ramener, en termes réels à son niveau par tête de 1990 (Foster et Keith
2003).
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(24) Selon Tirole (2003-1) « la lutte contre la pauvreté est elle-même un bien public mondial
et même un pays avec des préférences altruistes peut préférer laisser les autres pays produire
un tel bien ». Le même auteur (Tirole, 2003-2) s’interroge, à propos de la R et D médicale et
pharmaceutique « quel gouvernement serait prêt à financer un bien public mondial ? ».
(25) Rogerson et al. (2004) mentionnent l’opinion de certains auteurs selon lesquels si la
participation à l’IFF est limitée à certains pays, ceux-ci peuvent être conduits, à terme (au
moment des remboursements), à assumer une part disproportionnée de l’effort global
d’APD.
(26) De ce point de vue, les objectifs du millénaire doivent être considérés comme un objec-
tif intermédiaire et non final. Il est établi que les pays africains auront encore besoin de
transferts à grande échelle après 2015. Source : Sachs et al. (2004).
(27) Sources : Banque mondiale pour l’éducation et le paludisme, audition de « Médecins
sans frontières » par le groupe de travail et estimation des rapporteurs à partir d’entretiens
pour la santé et les aides humanitaires d’urgence.
(28) Voir Heller, Gupta (2002).
(29) Voir Gordon, Hines (2002) et Tanzi (1996, 2000).
(30) Rawls (1971).
(31) On peut vouloir aller plus loin et étudier les modalités d’une fiscalité visant explicite-
ment à la redistribution des revenus au plan mondial.
Certains auteurs (Bourguignon, 2002 ; Mirrlees, 2003) explorent ainsi la possibilité de trans-
poser, au plan mondial, les enseignements et résultats de la théorie de la fiscalité optimale
établis pour une économie nationale. Dans sa forme la plus simple, cette théorie considère
un système fiscal composé de deux éléments : une taxe linéaire (proportionnelle) par rapport
au revenu ; et un transfert forfaire (d’un montant fixe) à chaque individu. Un tel système est
progressif au sens où le taux moyen d’imposition augmente avec le revenu (mais pas le taux
d’imposition marginal qui est constant et égal au taux proportionnel). La question de l’opti-
malité se résume alors à déterminer le taux de la taxe et le montant du transfert en fonction
de l’objectif social que l’on s’assigne et des hypothèses que l’on formule (notamment sur
l’impact de la fiscalité sur l’offre de travail).
Bourguignon (2002) étudie la superposition de deux systèmes fiscaux ainsi construits : l’un
au plan national ; l’autre au plan mondial dans lequel les individus paieraient à une autorité
mondiale une taxe proportionnelle et recevraient de cette autorité un transfert forfaitaire. Il
n’y pas de concurrence fiscale. Bourguignon remarque que :
– certaines caractéristiques de la situation actuelle ressemblent à ce modèle théorique : la
fiscalité nationale de nombreux pays développés n’en est pas éloignée et celle de nombreux
pays émergents s’en rapproche. Au plan mondial, les objectifs d’APD exprimés en pourcen-
tage du PNB peuvent être interprétés comme une taxe mondiale proportionnelle au revenu ;
de même l’APD est de plus en plus utilisée, dans de nombreux pays récipiendaires, pour
financer des dépenses assimilables à des transferts directs ou indirects de revenus ;
– l’application éventuelle d’un tel modèle se heurterait à deux difficultés : la faible connais-
sance des revenus individuels dans de nombreux pays (notamment en développement) ; la
question de la détermination du taux de la taxe et du montant du transfert au plan mondial.
Par quelle autorité et en fonction de quel objectif ?
Mirrlees se place dans l’hypothèse d’un système fiscal mondial unique et intégré et compare
un tel système aux systèmes nationaux (toujours du point de vue du taux d’une taxe propor-
tionnelle et du montant du transfert forfaitaire). Il remarque que les inégalités entre pays
sont très supérieures aux inégalités internes aux différents pays. Ce simple fait conduit, pour
le système intégré, toutes choses égales par ailleurs (avec le même objectif d’optimalité), à
un taux de taxe plus élevé et un transfert plus faible que dans chacun des systèmes natio-
naux. Là encore le calibrage supposerait la connaissance des revenus individuels.
Dans sa présentation au groupe de travail, Atkinson (2004) adopte une approche différente,
qui contourne le problème de la connaissance des revenus (au moins pour les plus élevés) et
poursuit explicitement un objectif redistributif. Il envisage un système dans lequel les pays
mettent conjointement en place un système d’enchères fiscales : un nombre limité de « per-
mis » sont alloués chaque année selon cette procédure. Les soumissions sont publiques et les
titulaires de ces permis sont réputés avoir acquitté dans tous les pays les impôts sur le revenu
et les plus-values en capital. Le produit des enchères est réparti en trois tiers : un tiers pour
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les pays hôtes ; un tiers pour l’ensemble des pays participants en proportion de leur PNB ;
un tiers pour le financement du développement.
(32) Voir Mendez (2002).
(33) Voir Herber (1992).
(34) Cette idée est développée par Atkinson (2003-1 et 2003-2).
(35) 57 000 ménages dans le monde détiennent un patrimoine de plus de 30 milliards de
dollars US représentant au total plus de 8,37 trillions de dollars US. Source : Heimans
(2003).
(36) Une analyse exhaustive et systématique de l’articulation entre les divers schémas juri-
diques et financiers possibles peut être trouvée dans Atkinson (2003-1).
(37) Ce point est souligné et développé par Atkinson (2003-1 et 2003-2).
(38) Pour un classement éclairant et synthétique voir Reisen (2003) et (2004) et Clunies-
Roos (2002) et (2003).
(39) Pour une vision critique voir Habermeir, Kirilenko (2001) et Hubbard (1993). Pour une
vision moins critique voir Boadway et Keen (2003), Levin et Ritter (2003), Summers et
Summers (1989).
(40) Voir Alworth (1998).
(41) Voir Bank for international settlements (2003).
(42) Voir Amor (2002).
(43) Voir Cooper (1999, 2001).
(44) À l’exception des détroits turcs du Bosphore et des Dardanelles (cf. encadré infra).
(45) Ce passage s’inspire d’Addison, Chowdhury (2003).
(46) Atkinson (2003-1 et 2003-2) souligne aussi que la solution optimale doit être
recherchée dans une combinaison de plusieurs instruments.
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Pour une fiscalité globale
au service de
l’altermondialisation

Jacques Cossart,
ATTAC, avril 2004

Par lettre du 21 octobre 2003, le Président de la République
Jacques Chirac mandatait Jean-Pierre Landau, inspecteur général des
Finances, pour animer un groupe de travail chargé de lui faire un rapport
qui devrait, notamment, « réfléchir à la possibilité de nouvelles contribu-
tions financières internationales pour réduire la pauvreté, favoriser le
développement et financer les biens publics globaux tels que l’environne-
ment, la santé publique ou les ressources rares ».

Sollicitée pour participer à ce groupe, ATTAC a décidé d’y
apporter sa contribution.

Elle tient à saluer l’excellence avec laquelle Jean-Pierre Lan-
dau a animé ce groupe de travail tant en ce qui concerne les travaux en
séances plénières que ceux de reportage si importants pour mesurer
l’avancée générale de la mission.

ATTAC a pu, ainsi, s’exprimer en toute liberté et être entendue
de manière constructive.

Cependant, dans un tel groupe diversifié, il est parfaitement
compréhensible que le rapport général essaie, et ATTAC en accepte parfai-
tement le principe, de donner davantage de poids à ce qui fait consensus
plutôt qu’aux avis de tel ou tel membre du groupe. Il convient toutefois de
souligner que le rapport fait état, avec beaucoup d’objectivité, d’avis
divergents quand ils se sont présentés.

C’est dans ce contexte qu’ATTAC a souhaité répondre à l’invi-
tation lancée par le président du groupe de travail à tous ses membres qui
le jugeraient utile de lui adresser une contribution particulière pour mettre
en lumière les points essentiels à leurs yeux.

ATTAC reconnaît la pertinence de ce qu’écrit le Président de la
République quand il souligne que « La mondialisation est créatrice de
richesses et facteur de liberté et de croissance. Mais elle est aussi à l’ori-
gine de nouveaux risques globaux et rend plus aiguë la persistance de la
pauvreté et des inégalités dans le monde ».

Nous estimons que la mondialisation stigmatisée par le Prési-
dent de la République est celle qui confie sa régulation aux marchés,
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abandonnant ainsi ceux qui sont jugés insolvables à la « persistance de la
pauvreté et des inégalités ». Le malheur veut qu’ils soient aujourd’hui des
milliards sur la planète, accroissant ainsi « de nouveaux risques globaux ».
C’est ce que nous appelons la mondialisation néolibérale, c’est-à-dire celle
qui porte atteinte à la légitimité et l’efficacité de l’intervention publique
dans la régulation. Pourtant comment produire des « biens publics glo-
baux » sans régulation publique ?

Pourquoi une fiscalité
internationale ?
Mondialisation et concurrence fiscale
Les systèmes fiscaux actuels ont été conçus au moment où les

frontières et les espaces fiscaux coïncidaient avec des États nationaux au
point d’avoir, il y a plusieurs siècles, préexisté aux États nationaux. Du
fait, notamment, de l’existence de ces frontières, les États ont longtemps
bénéficié d’une souveraineté et d’une grande autonomie dans le choix de
leurs politiques monétaires et fiscales. La mondialisation contemporaine
a profondément transformé l’environnement des politiques fiscales.
Du fait de l’ouverture des frontières et de la mobilité de certains facteurs
de production, les politiques fiscales nationales ont perdu leur autonomie
et sont devenues interdépendantes, en raison, notamment de leur impact
sur les échanges commerciaux et financiers. Les pays tiers peuvent ainsi
tirer profit d’une hausse de la fiscalité décidée par un pays voisin qui perd
alors le bénéfice attendu de sa mesure en terme de recettes fiscales supplé-
mentaires. À tort ou à raison, beaucoup de pays développés ou en voie de
développement prennent désormais des décisions d’ordre fiscal en fonc-
tion de considérations externes.

Deux types de stratégies sont envisageables qui s’inscrivent
dans le cadre théorique bien connu du « dilemme du prisonnier ». Soit les
pays ne coopèrent pas entre eux et jouent le jeu de la « concurrence fis-
cale » et du « dumping fiscal » en baissant leur fiscalité de manière à atti-
rer sur leur sol les capitaux étrangers et les entreprises multinationales. En
ce cas, les pays subissent une érosion de leurs recettes fiscales liée à
leurs politiques de surenchère à la baisse. Soit les pays parviennent à
coopérer entre eux afin de maintenir une pression fiscale homogène, ce qui
leur permet de préserver leurs recettes publiques. La coopération fiscale
peut elle-même s’appuyer sur une harmonisation des politiques fiscales
nationales, ou sur la création de taxes globales communes. Dans les deux
cas, en théorie, le résultat est le même si les pays adoptent les mêmes bases
fiscales et les mêmes taux d’imposition : la pratique du « passager clandes-
tin » est éliminée.

On constate que, dans le contexte de l’intégration des marchés,
les politiques fiscales coopératives sont difficiles à mettre en œuvre,
comme le suggère l’exemple de l’Union européenne. L’une des raisons est
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que, par leurs stratégies d’optimisation fiscale à l’échelle internationale,
les firmes multinationales poussent les pays à jouer le jeu de la concur-
rence dans le but d’amener une baisse de la pression fiscale qui s’exerce
sur elles. Ce phénomène semble particulièrement vérifié à propos des
investissements directs à l’étranger.

Fiscalité et mobilité des facteurs
Les États peuvent d’autant plus efficacement taxer les facteurs

de production que ceux-ci sont peu mobiles et que leur base fiscale est iné-
lastique par rapport aux variations du taux de l’imposition. Or, l’efface-
ment des frontières nationales, à la suite des politiques de libéralisation, a
accru la mobilité de certains facteurs de production, principalement le
capital, dont les principaux détenteurs sont les firmes multinationales
industrielles, les banques et les investisseurs internationaux. Grâce à leur
mobilité, ces acteurs sont en mesure d’optimiser leur politique fiscale
en se localisant vers les territoires où la pression fiscale est la plus
faible. Les firmes se tournent non seulement vers l’État qui est « le mieux
disant fiscal » mais également vers celui qui offre des subventions, ce qui
permet de réduire à zéro, voire de rendre négative leur charge fiscale. Les
profits de ces grands groupes sont ainsi devenus une cible mouvante
échappant de plus en plus à la fiscalité nationale. Au total, les États ont
vu fondre la base sur laquelle s’appuie leur fiscalité alors que les mul-
tinationales ont élargi l’espace sur lequel elles peuvent minimiser leur
fardeau fiscal et maximiser leurs profits.

Les techniques utilisées par les firmes transnationales pour
échapper à la fiscalité sont nombreuses : la plus radicale est évidemment la
domiciliation des opérations dans les paradis fiscaux de toutes sortes, ou
dans les zones franches. Une autre approche repose sur les manipulations
comptables les plus sophistiquées, dont la plus connue est la technique des
prix de transfert fictifs entre maison mère et filiales des groupes. Ces
exemples de ces dernières années sont particulièrement démonstratifs à cet
égard.

Mondialisation et inégalités fiscales
La globalisation a pour conséquence d’accroître les inégalités

fiscales entre les différentes catégories de détenteurs de facteurs de pro-
duction en fonction de leur degré de mobilité internationale. Il y a, d’un
côté, les agriculteurs et les salariés, détenteurs de la terre et du travail, qui
représentent la quasi-totalité de l’humanité. Pour la plupart des travail-
leurs, se déplacer géographiquement est très difficile en raison d’obs-
tacles évidents, notamment du fait des barrières culturelles, linguisti-
ques et des lois sur l’immigration. Ils subissent généralement, de ce fait,
une pression fiscale à laquelle ils ne peuvent se soustraire.

À l’opposé, il y a les cadres supérieurs qui sont au sommet de la
pyramide globale des revenus et qui, du fait de leur forte mobilité, ont une
base fiscale très élastique, c’est-à-dire qu’ils sont en mesure de se déplacer
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pour échapper à la taxation. La globalisation a ainsi introduit un nouveau
clivage parmi les salariés, avec d’un côté ceux qui peuvent se délocaliser
pour profiter des écarts de rémunération et de taxation, et d’un autre
côté l’écrasante majorité des salariés qui ne le peuvent pas.

Les données statistiques existantes illustrent bien ce lien entre
l’érosion de la base fiscale et la mobilité des facteurs de production.
L’écart entre le taux de prélèvement fiscal du travail et du capital n’a
cessé de se creuser depuis les débuts du processus de mondialisation.
Ainsi, dans les pays de l’Union européenne, le poids des taxes sur le capi-
tal a fortement baissé, passant de 50 % à 35 % des recettes fiscales totales
de 1980 à 1994, tandis que la part des taxes sur le travail a augmenté de
35 % à 40 % afin de préserver les recettes fiscales des États. Lutter contre
les inégalités passe par un profond rééquilibrage en la matière.

Taxes globales et biens communs
de l’humanité
Une autre raison fondamentale pour envisager la création de

taxes globales est l’idée selon laquelle la mondialisation engendre des
besoins nouveaux, ou la prise en compte de ces besoins nouveaux ou
anciens qui nécessitent le recours à l’instrument fiscal au niveau interna-
tional. Le concept de biens communs de l’humanité, couramment désignés
comme biens publics mondiaux (BPM), a été forgé pour décrire ces
besoins qui s’expriment à l’échelle planétaire et ne peuvent être produits
par les marchés en raison de leurs deux caractéristiques principales :
aucune personne ne peut être exclue de la consommation d’un bien public
(principe de non-exclusion) et l’usage d’un bien public par quelqu’un n’en
prive pas les autres membres d’une communauté (principe de non-rivalité).
L’objectif d’un développement équilibré de la planète ne peut être
atteint que si des biens publics tels que la santé, l’éducation et la sécu-
rité font l’objet de politiques définies et financées à l’échelle interna-
tionale sur des ressources publiques telles que des taxes globales.

Actuellement, on constate une très forte sous-production de
BPM. L’instabilité financière internationale, les pandémies, la criminalité
financière, l’insuffisante diffusion du savoir et d’internet, la dégradation
de l’environnement, notamment, sont le résultat de ce sous-investissement.
Sous l’effet de la mondialisation et de l’insuffisante production de biens
communs de l’humanité, la planète est ainsi devenue instable, inégalitaire
et, pour partie, insalubre. Plusieurs raisons expliquent l’insuffisance des
BPM. Il y a, tout d’abord, un problème d’évaluation des coûts et de leurs
rendements, en raison notamment de l’horizon temporel dans lequel ils
s’inscrivent. Ils ne peuvent, en effet, que se mesurer à long terme. Ainsi,
les politiques de lutte contre l’instabilité financière et la destruction de la
biodiversité ont des coûts élevés et des rendements incertains, mais loin-
tains, qui peuvent décourager les initiatives des acteurs publics. En second
lieu, l’insuffisance actuelle des BPM provient de leur dimension spatiale.
Les politiques budgétaires et fiscales des États sont définies sur une base
nationale alors que les bénéfices tirés de ces biens profitent très largement
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à des pays tiers. Des ressources publiques ne pourront être dégagées en
quantité suffisante qu’à la condition de mettre en place un dispositif
fiscal global, fonctionnant sur un espace élargi.

Objectifs du millénaire (ODM)
Comme rappelé par le Président de la République, les ODM

sont le résultat d’une décision de l’Assemblée générale des Nations unies
et peuvent, dès lors, être difficilement contestés.

Le chiffrage des ODM reste très largement à effectuer. Une
seule chose est sûre : les besoins sont considérables et requièrent des
ressources additionnelles dont on comprendrait mal comment la fisca-
lité pourrait être exclue.

L’Objectif 1, cible 2, par exemple, prévoit de « réduire de moi-
tié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population souffrant de la
faim ». L’ambition est, somme toute dans un domaine comme celui-ci
interférant très directement sur la croissance, fort modeste. Or le rapport
2003 de la FAO nous apprend qu’à mi-parcours de la période fixée, le
nombre de personnes souffrant de la faim, qui avait diminué dans la pre-
mière partie de la décennie 90, augmente à nouveau pour atteindre près de
800 millions de personnes. Le rapport nous apprend aussi qu’il est impos-
sible de lutter contre la malnutrition, si on ne lutte pas aussi contre le sida,
qui concerne l’Objectif 6.

Quelle fiscalité internationale ?
Pour remplir ses trois rôles principaux, réduction de nui-

sances diverses, redistribution des revenus – ou plus sobrement, res-
pect des ODM – et production de revenus internationaux, notamment
pour le financement des BPM, une fiscalité internationale efficace et
équitable devrait pouvoir mettre en place plusieurs types de contribu-
tions financières internationales. Plusieurs aspects à prendre en compte
dans le cadre de la mise en œuvre progressive d’une fiscalité internationale
sont parfaitement traités dans le rapport général et ne seront donc pas
repris ici. On tient simplement à souligner combien c’est davantage une
diversité fiscale internationale qu’il convient de mettre en place plutôt
qu’une taxe unique, quelque pertinente qu’elle puisse être.

Fiscalité financière
Dans notre économie mondialisée, les flux, de nature très

variée, sont nombreux et facilement identifiables. Ils sont à l’origine de
revenus pour celui qui en est l’ordonnateur. Il est donc parfaitement fondé
d’y asseoir un système de prélèvement collectif. On sait aussi que certains
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de ces flux sont préjudiciables à l’ordre mondial, dès lors la fiscalité qui
leur serait appliquée aurait un rôle dissuasif et, partant, salvateur. Ce
pourra être une fiscalité d’incitation (c’est fondamentalement ce que vise
une taxation des transactions de change, ou sur la production de carbone),
mais ce peut être tout aussi bien une fiscalité de financement (ce que pour-
rait être une taxation des IDE).

Taxe sur les transactions de change et de bourse

ATTAC ne s’étendra pas sur la taxation des opérations de
change, désormais emblématique à travers le monde, elle est largement
traitée dans le rapport général. Il faut rappeler que la spéculation interna-
tionale est l’un des fléaux de la globalisation financière dont le coût écono-
mique et social peut être considérable, en particulier sur les pays du Sud,
comme l’a montré la dernière décennie.

La fiscalité a aussi pour objectif de collecter des recettes. Un
impôt de bourse, frappant les transactions sur titres, de l’ordre de 0,01 % et
collecté sur toutes les places financières, serait une source importante de
recettes fiscales.

Quelles que puissent être les difficultés d’application et les
parades trouvées contre sa perception, il paraîtrait difficilement compré-
hensible que quelque chose ne soit pas proposé en ce domaine. La fiscalité
a aussi à voir avec la moralité ! De ce point de vue, l’Union européenne,
au regard des principes qu’elle affiche, devrait montrer la voie.

Mesures contre les paradis fiscaux
et le secret bancaire

Toute fiscalité ne peut véritablement remplir, équitablement,
son rôle que si le prescripteur de l’impôt est en mesure d’en contrôler le
calcul et le prélèvement.

Ce précepte de base est constamment bafoué par l’existence
des paradis fiscaux et du secret bancaire. S’agissant des premiers,
une seule mesure s’impose : leur suppression, aucune autre réglemen-
tation n’est véritablement efficace en la matière.

Pour le secret bancaire, il semble que des remèdes contre les
évasions fiscales qu’il favorise sont assez aisés à mettre en œuvre. Les
banques prétendent qu’elles se doivent de préserver le secret des opéra-
tions de leurs clients. Parfait ! Qu’elles acceptent donc de procéder à des
déclarations non nominatives et de payer l’impôt en conséquence.
Pour celles qui ne le voudraient pas, il serait assez aisé d’appliquer
une taxation forfaitaire.

Taxe sur les investissements étrangers (IDE)

Une telle taxe vise clairement deux objectifs qui s’intègrent
parfaitement aux ODM : s’opposer à l’évasion fiscale en freinant le
choix de pays à faible fiscalité, et l’érosion des droits des salariés dans
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les pays d’accueil des IDE dans le cas où ceux-ci sont ceux où les salai-
res sont les plus bas et la législation du travail la plus laxiste.

Les IDE ne doivent pas faire excessive illusion en ce qui
concerne leurs apports à l’économie du pays étranger. En 2000, les dix pre-
miers pays bénéficiaires concentrent 75 % des investissements directs
mondiaux, dont neuf sont des pays riches, la Chine (Hong-Kong inclus)
étant la seule exception. 90 % de ces investissements directs correspondent
à des opérations de fusions/acquisitions. On ne s’étonnera donc pas que les
transferts de technologie soient souvent limités et les emplois créés en
faible nombre. Surtout, la concurrence exercée par les firmes locales,
rachetées et restructurées par les investisseurs étrangers, provoque des fail-
lites et des licenciements dans les autres entreprises locales. Le bilan est
globalement négatif pour l’emploi. Il l’est aussi pour les salaires, les
conditions de travail et la protection sociale car les firmes multinationales
mettent en concurrence les pays du Sud et localisent leurs activités chez
ceux qui proposent les conditions les plus avantageuses. ATTAC soutient
la proposition d’une taxe de 20 % applicable à tous les investissements
dans les pays d’accueil qui se situent au bas de l’échelle du respect des
droits fondamentaux. Cette taxe pourrait être modulée jusqu’à descendre à
un minimum de 10 % pour un pays qui respecterait mieux ces droits ou qui
ferait des efforts significatifs dans la bonne direction. La « notation
sociale » serait attribuée par le Bureau international du travail.

Taxe unitaire sur les bénéfices

L’objectif est de rétablir la capacité des États à imposer le
bénéfice des entreprises. En organisant la liberté de circulation des
capitaux, les États ont accordé le pouvoir aux firmes transnationales
d’exercer une pression auquel on voit mal comment lesdits États pour-
raient se soustraire hors, précisément, cette taxation mondiale uni-
taire. Il est en effet, dans l’état actuel des choses, de pratique courante
pour les firmes transnationales de menacer d’investir dans un autre pays,
ou de se délocaliser si l’État ne leur concède pas des baisses d’impôt. Cette
pratique, qui pourrait se comparer à une manière de chantage, a entraîné
une guerre fiscale entre les États qui ont multiplié les cadeaux fiscaux aux
entreprises avec pour conséquence une chute de la contribution des entre-
prises aux recettes fiscales de l’État. Aux États-Unis, l’impôt sur les socié-
tés ne représentait plus que 17 % des rentrées fiscales de l’État fédéral en
1990, contre 27 % en 1965. Le principe, si ce n’est l’application, de la taxe
unitaire est simple : quel que soit le pays ou la région du monde où s’ins-
talle une firme multinationale, elle serait soumise au même taux d’imposi-
tion sur ses bénéfices. Cela limiterait très fortement la guerre fiscale mais
aussi les possibilités d’évasion et de fraude fiscale. Les recettes fiscales
sont potentiellement importantes. En 2000, les mille premières firmes
classées selon la valeur de leur capitalisation boursière ont réalisé un
bénéfice de 847 milliards de dollars (1). La CNUCED, de son côté,
estime à 4 800 milliards de dollars le chiffre d’affaires des seules 100
premières firmes transnationales en 2000 (2) représentant ainsi 4,3 %
du PIB mondial contre 3,5 % en 1990 (3).
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ATTAC est très attachée à ce mode de fiscalité qui vise à
mettre fin à la dégradation de la fiscalité sur les bénéfices des entrepri-
ses transnationales, étape indispensable sur la voie de la réduction des
inégalités autant que pour l’atteinte des ODM.

Cette fiscalisation est bien documentée dans le rapport général.

Impôt sur la fortune

Bien qu’il s’agisse d’un stock plutôt que d’un flux, on peut
néanmoins inscrire ici cette possibilité dans la mesure où on peut envisager
de taxer le stock proprement dit, sur le modèle français ou son revenu, sur
le modèle américain ; celui-ci pourrait être évalué forfaitairement en fonc-
tion de la fortune visée. On ne donnera pas ici de chiffres définitifs ; on
peut simplement, sur la base des chiffres régulièrement établis par le
PNUD, indiquer que la base d’imposition est relativement facile à établir.
Ainsi le rapport 2003 (4) note-t-il que « les 1 % les plus riches obtien-
nent-ils autant que les 57 % les plus pauvres ». Plusieurs évaluations chif-
frent à 1 000 milliards de dollars les avoirs des 200 personnes les plus
fortunées de la planète. Une évaluation grossière de 5 000 milliards
d’avoirs taxables au taux forfaitaire très bas de 1 % produirait néan-
moins 50 milliards de dollars ; soit, sans exercer une pression fiscale
intolérable sur lesdites fortunes, à peu près autant que l’APD mondiale de
ce début de millénaire.

Fiscalité écologique
Dans ce mode de taxation de plus en plus indispensable, on est

clairement dans une optique de limitation des externalités négatives qui
mettent, gravement et de plus en plus, en péril le devenir de la planète.
Seule une régulation publique est susceptible d’enrayer cette détério-
ration. Bien choisie, en nature et en montant, une fiscalité internationale
peut devenir un puissant instrument régulateur. La liste de cinq types
d’impôts donnée ici n’est pas exhaustive et doit être approfondie. Les res-
sources publiques ainsi collectées pourraient être utilisées pour abonder le
budget d’une Organisation mondiale de l’environnement, rattachée à
l’Organisation des Nations unies. Les fonctions de l’OME seraient de con-
trôler les règles internationales de lutte pour la préservation de l’environ-
nement, et de financer des programmes internationaux destinés à
développer la recherche sur les énergies alternatives, renouvelables et non
polluantes, sur le recyclage des déchets et la mise au point de techniques
de production non polluantes et économes en énergie.

Taxe sur les émissions de carbone

On ne développera pas ici les très nombreuses et graves exter-
nalités négatives liées aux activités productrices de dérivés du carbone,
notamment le gaz carbonique (5). Il est tout à fait indispensable d’organi-
ser une fiscalité qui, d’une part, devra fortement inciter les produc-
teurs à réduire leurs émissions et, d’autre part, mettra à leur charge
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financière des coûts jusqu’alors supportés, de manière particulière-
ment injuste, par la collectivité.

Les taux d’imposition devront être choisis avec beaucoup de
soin pour permettre une très forte incitation à réduire les émissions. Dans
cette optique, les chiffres qui sont présentés ici ne doivent pas être considé-
rés comme intangibles. Ils se situent dans la fourchette basse puisque des
propositions existent où le produit d’une telle taxe serait de 500 milliards.

Taxe sur les déchets nucléaires à très longue
durée de vie et très haute activité

Une fiscalité internationale visant, dans le secteur énergétique,
à mettre à la charge des responsables des externalités négatives engendrées
par l’émission de gaz carbonique, une taxation compensatoire et dissua-
sive, requiert pour être prise au sérieux, de s’accompagner d’une fiscalité
portant sur les déchets nucléaires. Il s’agit, en effet, d’inciter à la réduction
des flux de production, voire des stocks, de déchets à très longue durée de
vie et très haute activité, notamment le plutonium, les actinides mineurs et
autres produits de fission.

L’objet de cette courte note n’est pas de traiter ce vaste sujet
parfaitement abordé dans l’étude Charpin, Dessus, Pellat (6). Il s’agit seule-
ment d’indiquer qu’il serait largement insuffisant d’envisager, dans le
domaine de l’utilisation d’énergie, de taxer la seule production de carbone.

Est évacuée, aujourd’hui, la question de déterminer si le pluto-
nium et les actinides mineurs contenus dans le combustible nucléaire irra-
dié constituent une ressource énergétique ou un déchet. Dans l’état actuel
des connaissances, il s’agit de matières qui doivent être stockées sans
qu’elles puissent offrir une quelconque utilisation. Tant qu’elles ne pour-
ront pas être utilisées économiquement comme source d’énergie, elles
constituent des externalités négatives qu’il convient de réduire. Spécifi-
quement pour le plutonium, ces externalités ont trait à la radioactivité à
très long terme, évidemment, mais aussi au risque considérable de prolifé-
ration d’armes nucléaires.

Dès lors, une taxation est envisageable, voire indispensable.

La taxation peu contestable et la plus simple consiste à se servir
de la production de plutonium et actinides mineurs comme base imposable.

On dispose, en France, d’une expérience importante permettant
d’évaluer une possible taxe. On sait, notamment, qu’elle acceptera de
dépenser environ 150 millions d’euros par tonne pour diminuer de quelque
20 % son flux de production de plutonium et actinides mineurs. Pour aug-
menter cette réduction il semble admis que le coût pourrait aller jusqu’à
300 millions d’euros par tonne.

Il paraît donc raisonnable d’envisager une taxe de 200 millions
d’euros par tonne produite. Si on retient un flux mondial de l’ordre de
60 tonnes de plutonium et actinides mineurs, le produit d’une taxation en
la matière s’établirait à 12 milliards d’euros par an.
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La question d’une éventuelle taxe appliquée au stock reste
posée. Si de telles matières sont considérées comme des externalités néga-
tives, il conviendrait donc de taxer, aussi, le stock pour inciter à le réduire.
Dans cette hypothèse, il va de soi que, civil ou militaire, le stock présente
la même nocivité et devrait donc être taxé de la même manière. On pour-
rait imaginer une taxe annuelle calculée à hauteur de 10 % de celle portant
sur les flux.

Taxe sur le transport aérien

Que le transport aérien tienne une place importante dans le fonc-
tionnement économique actuel ou que, aujourd’hui, la rentabilité financière
des compagnies aériennes soit faible n’enlève rien à la pertinence de la taxa-
tion la consommation de kérosène. Comment pourrait-on envisager de taxer
le carbone et pas le transport aérien ? L’économie doit s’adapter aux exigen-
ces de l’humanité et non l’inverse. La question du montant de la taxation et
de son assiette reste posée. En première approche, ATTAC estime qu’une
taxe de l’ordre de 4 dollars par tonne de kérosène est tout à fait envisa-
geable. On se situe bien, ici, dans la lutte contre les externalités négatives.
Quand on remarque qu’un Français « moyen » faisant un aller-retour par
avion à Miami va être à l’origine d’autant de gaz carbonique que celui qu’il
« produira » pendant toute une année en se déplaçant en voiture dans son
pays, on mesure l’ampleur de l’externalité en la matière. On mesure, aussi,
les inégalités en pareille occurrence.

Taxe sur les ventes d’armes

Les externalités en ce domaine ne sont pas à démontrer. Aussi
toute fiscalité en la matière est-elle regardée avec sympathie. C’est vrai-
semblablement la raison pour laquelle, le président Lula Da Silva l’a
reprise pour financer, en partie, le Fonds mondial contre la faim qu’il pro-
pose. Cependant l’exportation des armes ne représente que 50 milliards sur
les 800 de budget militaire mondial. C’est bien ces 800 qui constituent
l’externalité négative grave ! En outre, les armes légères ou les mines ne
représentent qu’une très faible part de ces 50, pourtant elles sont mons-
trueusement destructrices pour l’humanité.

Taxes visant à protéger les pays du Sud

Les pillages des cerveaux, des muscles et des patrimoines des
pays du Sud sont considérables et permanents. Sans fiscalité adaptée, on
peut craindre que les firmes transnationales continuent à se servir
sans contrepartie pour les pays dont on cherche, précisément, à assurer le
développement.

Les déséquilibres Nord-Sud sont suffisamment documentés
pour n’être pas repris ici. Ils sont tels que la taxation globale apparaît
comme un instrument indispensable pour y faire face et pour servir de
levier dans les nécessaires transferts à mettre en œuvre.

Ce type de taxes mérite un examen particulier approfondi.
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Conclusion
La base objective d’une fiscalité internationale existe ; elle

est susceptible de fournir des ressources importantes, voir les chiffres indi-
qués en annexe même si ceux-ci ne sont peut-être pas tous atteignables en
même temps. Pour autant, le fonctionnement économique de la planète ne
serait pas mis en danger, bien au contraire.

La question fondamentale reste cependant de nature poli-
tique : les responsables des différentes nations, en premier lieu ceux des
pays constituant le G8, entendent-ils prendre cette responsabilité devant
l’histoire ? Fiscaliser les plus fortunés pour faciliter l’accès à des biens et
services minima des populations qui le sont moins. L’objectif n’est pas
tant d’ordre moral, laissant celui-ci à la discrétion de chaque citoyen, que
de l’application d’une décision de l’Assemblée générale des Nations unies
prise en 2000 qui a fixé les huit objectifs du millénaire, les ODM évoqués
dans ce texte. Il faut, de surcroît, souligner que, ce faisant, s’ouvrirait ainsi
la possibilité de réduire des activités dangereuses pour l’humanité et la
planète.

L’instauration de taxes globales, dès lors, vise à redonner
des marges de manœuvre aux politiques publiques, pour transformer le
processus actuel de globalisation dominé par la seule régulation par les
marchés. Il serait cependant vraisemblablement insuffisant de considérer
la taxation globale comme un instrument destiné uniquement à corriger les
« défaillances du marché ». Cette conception étroite ne rendrait pas totale-
ment compte d’une autre logique de la mondialisation que celle qui a pré-
valu sous l’appellation courante de « consensus de Washington » ; cette
autre logique devrait conduire à une régulation plus élaborée de l’éco-
nomie mondiale et à une conception novatrice de la fiscalité et des
biens publics.

Il va de soi qu’ATTAC ne considère pas la fiscalité, même glo-
bale, comme suffisante pour transformer en profondeur la logique de la
mondialisation néolibérale. D’autres mesures sont nécessaires en matière
de réglementation de l’activité des acteurs privés et des activités marchan-
des en général pour redonner aux États nations le pouvoir qu’ils ont perdu
avec la libéralisation. Il convient aussi de définir un droit international,
avec des institutions judiciaires internationales fortes, au service de l’alter-
mondialisation, c’est-à-dire d’une autre hiérarchie des valeurs et des nor-
mes internationales.

Le cadre théorique de cette approche alternative, centrée sur la
notion de biens publics mondiaux, ou biens communs de l’humanité, per-
met une nouvelle architecture de la gouvernance mondiale. Elle doit donc
être construite, avec des procédures permettant de définir et de hiérarchiser
les biens qui constituent les besoins collectifs nationaux et transnationaux.
Cette nouvelle architecture devra également comporter des mécanismes de
régulation et de sanction, ainsi que des financements publics transnatio-
naux. Les taxes globales seraient au cœur de ces nouveaux mécanismes de
régulation et de financements publics.
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Annexe : Évaluation indicative
de quelques taxes globales

Nom de la taxe Hypothèses

Rendement
annuel

(en milliards
de dollars)

Taxe sur les transactions de change Taux de 0,1 % ; réduction de la base
fiscale de 50 % (7) 110

Taxe sur les investissements
de portefeuille

Taux moyen de 25 % entraînant
une baisse de 33 % du volume 190

Taxe sur les IDE Taux moyen 15 % sur une assiette
moyenne de 800 milliards 120

Taxe sur les profits des FMN Taux de 25 % sur les profits
des 1 000 plus grandes entreprises
(base 2000) 200

Taxe sur la fortune Taux forfaitaire de 1 % appliqué
à 5 000 milliards 50

Taxe sur les émissions de carbone Prélèvement de 21 dollars par tonne
de contenu en carbone 125

Taxe sur la production de plutonium
et actinides mineurs

Taxe de 240 millions de dollars
par tonne produite 15

Taxe sur le transport aérien – Taxe de 1 % sur le prix
des billets et du fret
– Taxe de 3,65 dollars sur la tonne
de kérosène

2

74

Taxe électronique 1 cent par 1 000 kilobytes
(base 1996) 70

Total 956
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Contribution de
M. Henri Rouillé d’Orfeuil

Henri Rouillé d’Orfeuil,
président de Coordination SUD

Monsieur le Président de la République,

Je profite de la transmission du rapport de notre groupe de tra-
vail pour vous transmettre quelques commentaires sur ce rapport et sur les
perspectives qu’il ouvre aux niveaux français et international.

Permettez-moi cinq commentaires :

• Tout d’abord je voudrais vous remercier d’avoir invité les
organisations françaises de solidarité internationale à participer, par
mon intermédiaire, au groupe de travail. Nous sommes sensibles à cette
invitation, d’autant que les travaux et réflexions du groupe ont été au cœur
de beaucoup de nos préoccupations et que, grâce à une excellente anima-
tion, les débats ont été passionnants. Lorsque les propositions du rapport,
ou certaines d’entre elles, auront été métabolisées dans un discours poli-
tique qu’il vous appartient de formuler, nous nous efforcerons d’appuyer
auprès de nos partenaires celles d’entre elles que les associations jugeront
prometteuses. Nous ne pouvons présager à ce stade de leur décision, mais
nous en discuterons dans nos instances. Je ne doute pas que nous participe-
rons à notre niveau au débat public, que nous lancerons sur les sujets
concernés des campagnes de sensibilisation et d’information et que nous
essayerons avec nos partenaires non gouvernementaux du monde entier de
défendre les dites propositions lors des grands rendez-vous internationaux.

• Nous ne souhaitons pas que la lutte contre la pauvreté
occulte la lutte contre la paupérisation. La pauvreté n’est pas un état de
nature mais bien l’aboutissement de sinistres processus dont les origines
sont à rechercher aujourd’hui au cœur même du jeu économique. Si, par
exemple, des règles communes, celles de la libéralisation des échanges,
s’imposent à tous et que l’on venait à penser que 2 à 3 % de la population
active suffisent à nourrir les communautés nationales, voire à embouteiller
les marchés mondiaux de montagnes d’excédants, et que pour être
internationalement compétitives les exploitations agricoles doivent avoir,
au moins, quelques dizaines d’hectares, voire doivent s’aligner sur le
modèle de fazenda brésilienne, c’est plus de 2,9 milliards de personnes qui
devront sortir d’ici 2015 des diverses agricultures du monde. Déjà, on peut
lire dans un rapport d’une grande organisation internationale qu’il faut
s’attendre (espérer ?) à ce que 400 millions de paysans quittent l’agriculture
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indienne et, bien sûr, dans les pires conditions, c’est-à-dire ruinés, endettés
et après avoir surexploité les ressources naturelles des terroirs qu’ils quit-
tent. Et nous ne parlons pas de la Chine et des autres régions du monde. Ce
n’est pas un exemple anecdotique, mais bien le sort annoncé de la moitié
de l’humanité et, bien plus, si l’on considère que ces masses de futurs
sous-prolétaires interdiront la construction d’un marché international du
travail digne de ce nom. Donc, deux conclusions : la première est qu’il n’y
a pas un « stock » de pauvres à dissoudre, mais des flux qui risquent de
devenir considérables, notamment des flux entrant dans la pauvreté, et
qu’il est illusoire de ne pas traiter les problèmes à leur source et dans leur
globalité. La deuxième conclusion, qui concerne les choix que vous fer-
rez, est qu’il faut équilibrer les propositions de ce rapport qui concer-
nent le champ social (financements nouveaux pour traiter les ODM)
par des propositions qui concernent le champ économique. Par
exemple, pour suivre le raisonnement précédent, il serait juste d’avancer
parallèlement des propositions qui permettent un relèvement et une stabili-
sation des prix agricoles, qui seuls peuvent éviter les hémorragies de pay-
sans ruinés vers le néant économique.

• Nous ne souhaiterions pas non plus que la recherche de
quelques milliards d’euros de nouvelles contributions occulte l’érosion
des finances publiques et la paupérisation des services publics. Notre
tâche serait vaine si, pendant que nous imaginons de nouveaux mécanis-
mes financiers internationaux, la fraude ou, plus simplement, le dumping
fiscal ou, encore plus simplement, les politiques d’ajustement viennent
réduire les capacités nationales de collecter des impôts pour financer le
développement et participer au combat pour les ODM. Nous pensons que
les propositions de taxation internationale n’auront de sens politique que si
la lutte contre l’érosion des financements publics nationaux et la paupéri-
sation des services publics s’intensifie.

• Nous ne souhaiterions pas qu’implicitement on laisse pen-
ser que le traitement des ODM doive se limiter à la mise en place de
politiques sociales internationales. Nous consacrons dans notre pays
44 % du PNB national aux dépenses publiques, c’est-à-dire à la production
de biens publics et aux transferts de solidarité. Nous ne disposons à
l’échelle mondiale que de 0,22 % du PNB des pays de l’OCDE pour pro-
duire des biens publics mondiaux et opérer des transferts internationaux de
solidarité, c’est-à-dire 180 fois moins pour régler des problèmes infini-
ment plus massifs ! Il faut certes faire beaucoup plus que nous ne faisons,
mais, quoi qu’il en soit, nous resterons très en deçà des besoins si nous
nous limitons à raisonner en terme de politiques sociales réparatrices.
Nous avons vu précédemment l’un des ODM, la réduction de la pauvreté.
À vrai dire, il faut prendre chacun des ODM et voir comment le traiter.
M. Camdessus, dans un rapport sur l’accès à l’eau potable, parle d’un besoin
annuel de financement de 200 milliards de dollars. Il faut voir pour chacun
des ODM quel montant d’aide publique est nécessaire pour faire levier sur
d’autres ressources, y compris locales, et quel type de partenariat est essen-
tiel si l’on veut attaquer des problèmes aussi complexes. Il faut aussi,
comme nous l’évoquions, voir quel dosage trouver entre des mesures de
caractère économique et des mesures sociales (ou environnementales). La
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part de ressources publiques sera plus grande pour l’éducation et la santé
qu’elle ne l’est pour l’alimentation, l’eau ou la lutte contre la pauvreté.
Donc, plusieurs conclusions : il faut traiter les ODM un par un, il faut
affirmer la nécessité de partenariat multiacteurs, il faut identifier la
fonction spécifique des crédits publics, notamment leur rôle incitatif et
mobilisateur pour lever d’autres ressources, il faut en conséquence
réformer en profondeur les instruments de mise en œuvre de l’aide au
développement. Ceux-ci ont d’ailleurs une crédibilité faible : l’idée
d’organiser une collecte de ressources nouvelles pour simplement alimen-
ter ces instruments risque de ne séduire ni nos concitoyens ni nos partenai-
res qui n’entretiennent pas, comme nous le faisons, souvent à juste titre, le
culte des services publics.

• Nous souhaitons que tout soit fait pour que ces ressources
nouvelles viennent en appui aux initiatives que peuvent prendre les
« victimes du millénaire », celles qui souffrent du non-respect de leurs
droits économiques et sociaux élémentaires et disparaissent dans
l’anonymat des statistiques mis en avant dans le débat international
sur les ODM. Ce 1,3 milliard de pauvres ou ces 800 millions d’affamés
doivent être les premiers acteurs de la lutte pour les ODM. Il nous faut
donc regarder de très près la capacité des instruments d’aide à approcher
ces combattants du premier front et à appuyer leurs stratégies de sortie de
crise. Il faut regarder aussi si les intermédiations facilitent le lien ou, au
contraire, s’interposent entre les personnes physiques ou morales, qui con-
tribuent, et les bénéficiaires, qui combattent sur le terrain. L’intermédia-
tion est, bien sûr, nécessaire, mais il faut pouvoir éliminer les pertes en
lignes, les dépenses excessives et inutiles et pouvoir comparer les coûts
et les avantages des différents circuits nationaux ou internationaux,
gouvernementaux ou non gouvernementaux, économiques (filières
prêts) ou sociaux (filières dons). Plus qu’une hiérarchisation des circuits
et des instruments, il nous paraît qu’une meilleure appréciation des avanta-
ges comparatifs est nécessaire à la construction de partenariats instrumen-
taux plus efficaces. Il nous paraît, en tout cas, que l’équilibre 99 % de
coopération publique/1 % de coopération non gouvernementale, qui carac-
térise notre système de coopération, est d’un autre âge.

• Nous pensons important d’engager des batailles à plu-
sieurs termes et de ne pas éliminer des propositions qui pourraient
apparaître irréalistes à court terme. D’ailleurs, la plupart des proposi-
tions, pour ne pas dire toutes, sont à court terme irréalistes. Le processus
engagé doit se donner un horizon d’au moins cinq ans. Chaque proposition
a besoin d’être portée par des collectifs de gouvernements ou/et d’acteurs
non gouvernementaux pour être placée au cœur du débat public et de la
négociation internationale et pour y être défendue. La construction de ces
alliances demande quelque temps, particulièrement dans le champ non
gouvernemental. Pour notre part, nous faisons partie ou nous avons cons-
truit des coalitions internationales qui pourront mener leurs propres
campagnes et participer au mouvement d’ensemble qui s’efforcera d’obte-
nir des décisions fondatrices et nécessaires à la mise en œuvre de nou-
veaux mécanismes financiers internationaux et à la rénovation des aides
publiques et privées.
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Voilà, Monsieur le Président de la République, les commentai-
res généraux qui, me semble-t-il, pourront donner aux propositions rete-
nues un rôle de levier à la fois dans le changement d’échelle de l’aide au
développement et dans sa nécessaire rénovation. Nous serons amenés, au
fur et à mesure des choix et de la définition des stratégies de promotion et
de négociation correspondantes, à préciser la contribution spécifique que
nous pourrons apporter à l’effort collectif ou, j’imagine plus rarement, à
expliquer pourquoi nous pensons devoir nous en abstenir.

Je vous prie, Monsieur le Président de la République, de bien
vouloir accepter l’expression de notre haute considération.
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(1) Dont 436 milliards pour les firmes localisées aux États-Unis, 55,5 au Japon, 43 en Alle-
magne et 39 en France. Voir le numéro spécial de la revue Business Week de mai 2001.
(2) World investment report UNCTAD, 2002
(3) World investment report, op. cit., p. 91.
(4) Rapport mondial sur le développement humain, 2003, p. 39, PNUD.
(5) La production de CO2 était estimée, en 1995, à 6,5 milliards de tonnes ; en 2035, les pré-
visions s’élèvent à près de 12 milliards.
(6) Étude économique prospective de la filière électrique nucléaire française, La Documen-
tation française, 2000.
(7) Ne tient pas compte des éventuelles applications différenciées d’une telle taxe.
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